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ORDONNANCES 


Ordonnance n° 58-1246 du 17 décembre 1958 autorisant 
le transfert à l'Etat japonais de la propriété d'œuvres d'a:t. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du 
ministre de l'éducation nationale, 

Vu la Constitution, et notamment son article 92; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseii des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. fer, — Est autorisé, dans les conditions prévues pa 
l'échange de lettres annexées à la présente ordonnance, À 
transfert à l'Etat japonais de la propriété des œuvres d'art dont 
la liste figure en annexe à la présente ordonnance, et qui P® 
viennent dé la collection dite Collection Matsukata, 
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\rt, 2. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécuiée comme loi. 
pat à Paris, le 17 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le m'ristre de l'éducation nationale, 
JEAN BEXTHOIN, 


GAIMUSHO 
_— Tokyo, le 4 octobre 1955. 
No 226, PICS. 
A Son Ercellence Monsieur Daniel Lévi, 
Ambassadeur de France au Japon. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


J'ai l'honneur de faire savoir ce qui suit à Votre Excellence au 
sujet du don au Gouvernement japonais de la collection Matsukala. 


j\ Le Gouvernement japonais confirme sa décision de construire 
un musée nouveau. sur l’ancien terrain du temple -Rvour-in dans le 
pare d'Ueno à Tokyo, en vue d’abriter et présenter les œuvres 
d'art collectionnées par feu M. Matsukata. Le Gouvernement japo- 
nais a déjà commencé les travaux préliminaires relatifs à la construc- 
tion de ce musée; 

9) ]| a l'intention de donner à ce musée le nom de « Musée 
national d'art occidental », et en sous-litre « Collection Matsukalta 
d'art français »; 

3) Le Gouvernement japonais confirme que le don de la collection 
est fait au Gouvernen:ent japonais par le Gouvernement français 
et non à la famille Matsukata, et qu'il a pris toutes les mesures 
nécessaires pour prévenir n'importe quelles revendications évenluel- 
les el de qui que ce soit, sur la collection. Celle-ci restera à jamais 
la propriété nationale du Japon, dès la réaiisation de la donation. 
Sur ce point, le Gouvernement japonais croit devoir annoncer que 
les héritiers de feu M. Matsukala, ainsi que de feu M. Hioki, admi- 
nistrateur de la collection à Paris, lui ont confirmé officiellement 
par leltres respectives, dont ci-joint une copie, datées du 4e avril 
195 et du 30 septembre 1954, qu'ils ont renoncé à tous droits de 
rvendicalion et privilèges sur ladite coilection; 


4 I lui confirme qu'il prend à sa charge les divers frais suivants 
nécessaires, résultant du transport de la collection de France au 
Japon : 


a) Frais de reproduction des « Bourgeois de Calais » de Rodin; 
b) Frais d'emballage; 
c, Frais nécessaires de transport. 


Vu la haute bienveillance que le Gouvernement français a tou- 
jours montrée pour la construction de ce Musée nouveau d'art 
occidental, le Gouvernement japonais serait désireux de recevoir, en 
qualité de Conseiller, le Directeur des Muses de France, au sein 
du conseil d'administration qui sera créé dans ce musée pour en 
äsurer le meilleur fonctionnement. 


Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances renou- 
Yekées de ma très haute considération. 
Signé: MaMoOnu SHIGEMITSU, 
ministre des affaires étrangères. 


Gammusno Le 1er avril 1955. 


A Son Ercellence 
Monsieur le Ministre de l'Edncation nationale. 


Monsieur le Ministre, 


Je soussigné, Saburo Matsukata, déclare renoncer à mes droits sur 

ha Collection Matsukata, devenue propriété du Gouvernement fran- 
(ais d'après les clauses du Traité de Paix de San Francisco de 
151, an cas où grâce à la bienveillance du Gouvernement fran- 
S lalile collection serait remise au Japon, et n'avoir aucune 
‘bjection à présenter sur le fait qu'elle devienne à jamais la pro- 
Pütlé du Gouvernement japonais et serve au bien de la Culture. 


Signé: MATSUKATA. 


Paris, le 30 seplembre 1451, 


A Monsieur Tabahashi, 
Conseiller An:bassade uu Japon à Paris, 


Monsieur le Conseiller, 


J'ai l'honneur d'accuser réceplion de votre lettre en date du 
16 septembre 1951, par laquelle vous avez bien voulu me commu- 
hiquer ce qui suit: 


« A l'occasion de la remise de la Collection Matsukala au Gou- 
verneinent japonais, l'Ambassade du Japon à Paris tient à vous 
verser, élant donné les rapporls que vous avez eus, dans le passé, 
avec ladite collection, une somme de francs 3.000.000 (trois mil- 
lions) dans les condiliôns suivantes; 

« 1) L'Ambassade du Japon doit verser à M. Kosaburo Hioki 
une somme de 50.000 francs par mois pour une durée de cinq années, 
soit une somime totale de francs 3.000.640 : 

« 2) En cas de décès de M. Kosaburo Hioki, ce versement sera 
effectué, dans les mêmes condilions, à l''gard de <a veuve; 

« j) Ce versement doit commencer à dater du mois où le consen- 
tement du Parlement français, concernant le transfert de la coliec- 
tion Matsukata sera acquis. 

« Cependant, l'Ambassade du Japon tient à préciser que le verse- 
ment de celle somme ne pourra s'effectuer qu'à condilion que 
vous renonciez, formellement et à jamais, à toutes revendications, 
sous quelques motifs et en vertu de quelques droiis que ce soit, 
sur l'ensemble ou une partie de ladite collection. 

« L'Ambassade du Japon vous prie de bien vouloir donner votre 
assentiment concernant les conditions susmentionnées », 

Je tiens à vous faire savoir que les dispositions contenues dans 
celle lettre rencontrent tout mon assentiment et que je m'engage 
à m'en tenir aux clauses mentionnées dans cette lettre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Conseiller, l'expression de ma très 
hauie considération. 


Signé: K. 


No 161 AE. 


Tokyo, le 8 octobre 1955. 


A Son Errellence Monsieur Mamorn Shigemitsu, 
Ministre des Affaires étrangères, Tol.yo 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur de vous remercier de la communication suivante 
que vous avez bien voulu m'adresser concernant la collection des 
œuvres d'art de feu M. Mat-sukala: 


« Monsieur l'Ambassadeur, 


« J'ai l'honneur de faire savoir ce qui suit à Votre Excellence au 
sujet du don au Gouvernement japonais de la collection Matsukata : 


« 1) Le Gouvernement japonais confirme sa décision de construire 
un inusée nouveau sur l'ancien terrain du temple « Ryoun-in », 
dans le pare d'lUeno à Tokyo, en vue d'abrilter et présenter Îles 
œuvres d'art collectionnées par feu M. Malsukala, Le Gouverne- 
ment japonais a déjà commencé les travaux préliminaires relatifs 
à la construction de ce musée, 

« 2) I a l'intention de donner à ce musée le nom de « Musée 
nalional d'art occidental », et en sous-tire, « Collection Matsukata 
d'art français ». 

« 3) Le Gouvernement japonais confirme que le don de la collec- 
tion est fait au Gouvernement japonais par le Gouvernement fran- 
çais et non à la famille Matsukala, et qu'il a pris toutes les mesures 
nécessaires pour prévenir n'imporle quelles revendicalions éven- 
tuelles et de qui que ce soit sur la collection, Celle-ci restera à 
jamais la propriété nalionale du Japon, dès la réalisation de la dona- 
tion. Sur ce point, le Gouvernement japonais croit devoir annoncer 
que les hériliers de feu M. Malsukala, ainsi que de feu M. IHioki, 
administrateur de la collection à Paris, lui ont confirmé officielle- 
ment par lettres respectives, dont ci-joint une copie, daltées du 
Aer avril 1955 et du 930 septembre 1954, qu'ils ont renoncé à tous 
droits de revendication et privilèges sur ladife collection. 


« 4) I lui confirme qu'il prend à sa charge les divers frais sui- 
vants nécessaires, résullant du transport de la collection de France 
au Japon: 

« a) Frais de reproduction des Bourgeois de Calais de Rodin; 

« b) Frais d'emballage ; 

« c) Frais nécessaires de transport. 


« Vu la haute bienveillance que le Gouvernement français à tou- 
jours montrée pour la construction de ce musée nouvenssg d art 
occidental, le Gouvernement japonais scrait désireux de recevoir, en 
qualité de conseiller, le directeur des musces de France au sein 


| 
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du conseil d'administration qui sera créé dans ce musée pour en 
assurer le meilleur fonclionnement. 
« Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances rencu- 
velées de ina très haute considéralion ». 
Signé. SHIGEMITSU. 
ministre des affaires étrangères, 


Je tiens à vous confirmer la volonté du Gouvernement de la Répu- 
blique de faire don au Gouvernement nippon de ladite collection. 

A cet effet, et compte tenu des indications dont vous avez bien 
voulu me faire part dans votre lettré précitée, le Gouvernement 
français s'engage d'une part à déposer sans tarder sur le bureau 
de l'Assemblée nationale un projet de loi portant remise au Gou- 
vernement japonais des œuvres dont il s’agit, d’autre part, d’assu- 
rer la remise effective aussi rapprochée que possible et à une date 
qui sera précisée d'un commun acvord dès qne le musce destiné 
à les recevoir sera dans un état d'achèvement suffisant pour abriter 
cts œuvres. 

Je vous confirme l'énumération figurant dans la liste ci-jrinte 
des pièces de la collection. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus 
bôute considération. Signé: Lévis, 

ambassadeur de France, 


— Tokyo, le 4 octobre 1955. 
No 23S/EA.5 
“4 A Son Frcellence Monsieur Daniel Léti, 
Ambassadeur de France au Japon. 


Monsieur l'Ambassadeur, 

Faisant suile à ma lettre en date du 4 octobre 195, j'ai l'honneur 
de faire savoir à Votre Excellence que le Gouvernement japonais 
ayant pour principe de ne jamais assurer les biens nationaux, n'a 
pas encore pu prendre de décision finale au sujet d'un contrat 
d'assurance pour le transport au Japon de l'ancienne collection 
Matsukata. Si elle n'élait pas assurée, le Gouvernement japonais 
donnerait aux emballeurs et transporieurs français attestation de 
non-recours et décharge de toute responsabilité au moment des pre- 
mières opérations d'emballage. 

De plus, j'ai le plaisir d'informer Votre Excellence que le Gou- 
vernermment japonais se déclare prêt à payer aux domaines les dépen- 
ses engagées pour la collection pendant qu’elle était sous séquestre, 
soit: 120.557 F (cent cinquante mille cinq cent cinquanle-sepl francs). 

Veuillez agréer, monsieur l'Ambassadeur, les assurances réitérées 
de ma haute considération. Signé: MAMONU SINGEMITSU, 

ministre des affaires étrangeres. 


Ne I62/AE Tokyo, le 10 octobre 1955. 
A Son Ercellence Monsieur Mamoru Shigemitsu, 
Ministre des Affaires étrangères, Tokyo, 


Monsieur le Ministre, 

Comine suite à ma lettre du 8 octobre dernier relative à la col- 
leclion des œuvres d'art de feu M. Matsukala, j'ai l'honneur d'accu- 
ser réceplion de la communication suivante que vous avez bien 
voulu m'adresser au sujet de certains probièmes connexes se rappor- 
tant à cette question: 

« Monsieur l'Ambassadeur, 

« Faisant suite à ma lettre en date du #4 octobre 195, j'ai l'hon- 
neur de faire savoir à Votre Excellence que le Gouvernement japonais 
ayant pour principe de ne jamais assurer les biens nationaux, n'a 
pas encore pu prendre de décision finale an sujet d'un contrat d'assu- 
rance pour le transport au Japon de l'ancienne colleelion Matsukala, 
Si elle n'élait pas assurée, le Gouvernement japonais donnerait aux 
éimballeurs et transporteurs français atteslalion de non-rccours et 
décharze de toute responsabilité au moment des premières opéra 
tiuns d'emballage. 

« De pius, j'ai le plaisir d'informer Votre Excellence que le Gou- 
vernement japonais se déclare prêt à payer aux domaines les 
dépenses engagées pour la collection pendant qu'elle était sous 
séquestre, soit 150.557 F (cent cinquante mille cinq cent cinquante- 
sept francs). 

« Veuillez agréer, monsieur l'Ambassadeur, les assurances réitérées 
de ma haute considération ». cigné: SHIGEMITSU, 

ministre des afjaires étrangeres. 

Je prends note de ces indicalions dont je vous remercie très 


vivement. 
Veuillez agréer, monsieur le Ministre, les assurances de ma plus 


haute considération, Signé. Danez LÉvI, 
ambassadeur de France, 


COLLECTION MATSUKATA 


PEINTURES, — — AQUARELLES. — CRAVUNES 


Auteur. 


André (Albert)........ 


Aman 


Baerlsoen 


Bernard (Emile)....... 


Blanche 


Bonvin 


Boyer 


Carrière 


Cazin 


Cézanne 


Charlot 


Corot 


Titre de l'œuvre, 


Pommes. 

Poinle du Prophète, 
Fleurs. 

Bains aux Catalans. 

Le pelil Nice à Marscille. 
Les rochers le dimanche. 


Deux femmes. 

Jeune fille, 

Pertrait de Japonaise. 
Rêverie. 

Portrait de jeunc fille. 
Liseuses:. 

Jeune fille. 


Chalands sous la neige. 
Kensingion Garuens. 


Parisienne. 


L'automne. 
Danse espagnole. 
Cavaliers arabes, 
Sous les arbres. 
Enfant. 

Femme debout, 
Le mourant, 
Nu. 

Nu 1896. 
Femme écrivant, 
Femme assise. 
Téte de femme, 
Le réveil. 

Nu couché. 
Venus chez Vulcain, 


Jeune fille. 


Décoration de salle à manger. 


Paysage. 

Portrait de Mme Foujita, 
Montmartre. 

Seène espagnole. 
Portrait d'un Japonais, 
L'aquarium. 


Maternilé, 
Maternité. 
Clemenceau. 


Paysage. 
laysage. 


Le triomphe. 

Femme nue couchée. 
La buire et la soupière. 
En bateau. 


La bergère. 
Le joueur de pipeau. 
Eglise dans la campagne. 


Le pêcheur. 
Pavsage d'Ilalie, 


M 
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Auteur, 


Cottet 


cottet 


Courbet 


Dauchez 
Degas 


Delacroix 


Maurice Denis 


Maurice Denis 


Titre de l'œuvre, 


Pame au collier d'ambre. 
Office du soir. 

Nu. 

Brume en Savoie. 
L'orage. 

Prière. 

Barques au clair de lune. 
Douleur. 

Moulin. 

Barques. 

Pont-en-Royans. 

Venise. 

La messe basse. 
Pommes. 

Barque abandonnée. 

Port au soleil couchant, 
Golfe en Bretagne. 


Côtes de Bretagne. 


Femmes au Moulin-Rouge. 


Tolède. 

Le Tage. 

Procession. 

Montagne. 

Venise. 

Soleil couchant en mer. 
Ravin de Ségovie. 

Bretonne. 

Douleur au pays de la mer. 
Venise. 


Chevreuil dans la neige. 
Renard pris au piège. 
Réflexion tzigane. 
Femme au sein nu. 
Cheval à l'écurie, 

La vague. 

Pommes. 


Arbres et rivières. 
Paysage breton. 


Femme à la toilette. 


Hercule et le Centaure. 


Etude pour la barque de Dante. 


Hercule et le lion de Némée. 
Elude pour Sardanapuie, 


La baignade. 

Enfant. 

Rome. 

Danseuse. 

La jeune mèra 

Les roches noires. 

Nu de dos. 

Sainte Jeanne de Chantal, 
Statue grecque. 

Nu au bras derrière le dos. 
Trois têtes. 

Etude. 

La neuvième symphonie. 
Nu au bras levé. 

Nu accroupi. 

Nus. 

Danseur 

Danseuses. 


Etude pour Eloa. 

Etude pour Eloa, 

Portrait. 

Etude (dessin). 

Joueuse de tambourin. 
Femme à la chasuble. 
Sainte Catherine de Sienne. 
Sienne aux murs roses, 
L'église de la clarté. 
Rosmapamont. 

Hortensias. 

Constantine. 

Terrasse à Tonquedec. 
Saint-Laurent-hors-les-Murs, 
Procession. 

Cimetière d'El-Keter. 

Les Quattro Torri, 


Ar'sur, 
Desvallieres ........ 
Deval (Pierre) ..... 


Van Dongen 


Dubourg (Victoria) 


Duran (Carolus) ...... 


D'Espagnat .........00 


EUY 
Fantin-Lalour ,....... 
Flelding 
Flandrin 


Foujilta 0.000.000 


GAUGUIN 


Van 


Harpignies ou 
Jongkind 


Laurent (Ernest)...... 


Lebasque 00 


LobDourg 06 


Titre de l'œuvre, 


La Visitation. 


Cour mauresque. 
Les deux sœurs. 
Ghardaia. 


Le blessé. 


Sortie de la Mosquée. 


Ilall du casino. 
La fenume au turban. 
Maternité, 


Fleurs. 
Fleurs. 


Mère et enfant. 
Nuque. 
Femme nue assise. 


Paysage. 

Deux femmes. 
Fleurs. 

Baigneuse. 

Petite file. 

La femme peintre. 


Nu couché. 

La Tentation de Saint Antoine. 
Lac d'Ecosse. 

Boston à Victoria. 


La Tentalion de Saint Antoine. 
La Présentation. 


Portrait, 
Nu. 


Pelit paysage breton. 

Baigneuss. 

Portrait du peintre S. 

Peliles Bretonnes au bord de la mer, 


L'Arsenal de Toulon. 

Réception à l'hôtel de ville. 
L'arrivée au Havre de Hiro Hito, 
L'Yser. 


Roses, 


Paysage. 


Portrait. 
Portrait de femme. 


Arabes. 

Ghardaïa. 

Femme arabe et son enfant. 
Femmes arabes dans un café. 
Femme d'Alger. 


Roses, 

Pivoines. 

Portrait de jeune femme. 
Les belles épaules, 

Deux fermanes, 


Le Jamac, 
Fenêtre, 


La Seine à la Bouille, 


La Maison du garde-côtee 
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Auteur, Titre de l’œuvre. Auteur. Titre de l'œuvre. 
à .. Bords de Seine, POML Le: 


sure 


Ménard 


Millet 


Monet 


Montezin 


Monticelli 


Moreau (Gustave)....# 


Picasso 


Piot 


Pissaro 


Pointelin 


Paysans. 
Glaneuse, 


les Sables-d'Olonne. 
Nu. 


Feinines nues, 

Terrasse. 

Jeune fille. 

La couseuse an jardin. 
Le pont de Cahors, 
Ba-<in et fleurs. 
Marseille. 

Sales. 

Mon portrait. 

Etude pour la décoration du conseil d'Etat. 
Fillette. 

de femme. 

Le grand canal à Venise. 
Eglise de la Bastide, 


Etude. 

Forél en automne. 

La Pinèle, 

Terre antique. 

Nus dans une forêt, 
Jeunes filles sur la grève. 
L'Acropole. 


Paphnis et Chloé, 
Meule, 


Vétheuil. 

En barque, 

Peupliers soleil. 

Pont de Waterloo à Londres, 
Neige. 

Route de la Roche-Guyon, 
Plantebande. 

Pont de Londres. 

Mer agitée à Trouville. 
L'allée, 
Nvimphéas, 


Peupliers. 
Bord de la rivière. 


Les Martigues, 


La prison. 


- Sainte (Ccile. 


Picla. 
Femme assise. 


Femme sous un pommier, 
Femme nue, 

Homme nu béchant. 
Femine nue. 

Femme exotique. 


Automne à Eragny. 
Paysage d'hiver. 
La Conversation, 


Paysage. 
Paysage. 
Paysage. 
Paysage. 
Paysage. 
Paysage. 
Solitude. 

Lever de lune, 
Lisière de bois, 
Le ruisseau. 
Vallée du Jura. 


Puvis de Chavannes.. 


Puy (Joan) 


Quost 


Renoir 


Roche 


Rodin 


Roll 


Signac 


Simon (Lucien) 


Sureda ZX] 


Tanaka 
Whistler (James) 


Artiste inconnu , 


Muse. 
Porirait d'un peintre. 
Le pauvre pêcheur. 


L'atelier. 


Prairies, vaches et baigneurs. 
La source. 

Allée de saules. 

Pot de fleurs. 


Les Parisiennes déguisées en Algériennes, 
Sous-bois. 
Femme au chapeau. 


Femme nue. 


La Centauresse. 
Cambodg'enne,. 
Cambodgien. 

Médée. 

Nus. 

Femme nue. 

Etude pour l'enlèvement. 
Nus. 


. Sirènes, 


Femme. 

Femme nue. 

Deux personnages. 
Dante et Virgile. 

La toilette. 

Femme debout. 
L'homme au serpent. 


. La femme verte. 


Puvis de Chavannes. 
Hugo (deux têtes). 
Amour. 

Danse. 

Be!lone. 


Becque. 


Hugo. 

Femmes et amours. 
Nu debout. 

Nu accroupi. 


Femme dans un jardin. 


Bateau de pêche, 
Ile de Groix. 
Lamalo. 
Honfleur. 

Le phare. 


Asile de vieillards, 
Bretonnes, 

La noce. 

Bretonnes. 

Deux dames. 

Kermesse en Bretagne. 
Réunion dans un jardin. 


Femmes arabes. 
La gazelle, 


Nu. 


Tète de femme. 


Femme arabe, 


B 


D: 


es, 
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Livres 


The Lile of Mohamed the prophet of Mohamed, ex-numéro 672. 
Charles Morice, Gauguin. 

Les dessins d’'Auguste Rodin, ex-numéro 99. 

Louise Hervieu, ex-numéro 48. 

Roger Miles, Vingt peintres de l'Ecole française, ex-numéro 107. 


SCULITURES 


Auteur. Titre de l'œuvre. 


Rodin 
Tête de saint Jean-Baplste. 
Le lion qui pleure. 
La pleureuse. 
L'âge d'airain. 
Orphée et les Ménades. 
Les Néréides. 
La Belle Heaulmière. 
Faunesse debout. 
La toileite de Vénus. 
La douleur. 
Frère et sœur. 
Buste de Geoffroy. 
Buste de J.-P. Laurens. 
Buste de Benoît 
Buste de Mirbeau. 
Fugit Amor. 
Le baiser. 
Carial'de tombée (à la pierre). 
Les Océanides,. 
Buste de Mrs Russel. 
L'homme au nez cassé. 
Le penseur (demi-nature). 
Adam. 
Buste de Puvis de Chavannes. 
Buste de Rochefort. 
Bellone 
Je suis belie 
Tête de femme 1830. 
Masque Anako. 
La défense (groupe monumental). 
Eve. 
Saint Jean-Baptiste préchant. 
La méditation. 
Orphée 
Buste du Pére Aymard. 
Tête d’Anako. 
Petit groupe A. 
Génie funéraire. 
Femme accroupie. 
Buste du père de Rodin. 
Buste de Clémentel. 
Buste de Jeune fille avec fleurs dans les 
cheveux. 
Monument du général Lynch. 
Constellation. 
Bacchantes s’enlaçant. 
Le printemps. 
La porte de l'Enfer. 
Le penseur (taille colossale), 
La porte de l'Enfer. 
Esculape. 
Petit torse d'homme, 


Bourdelle Le Centaure mourant, 
Héraklès archer. 
Séléné à l'arc. 
Bacchante. 
Buste d'Anatole France. 
Vierge à l'enfant. 


Darde Etérnelle douleur. 
Tête aux grappes. 
Tête de Christ. 


Saint Marceaux Buste de Marie Bastkirtchoff. 


Ordonnance n° 58-1247 du 18 décembre 1958 
portant modification des articles 12, 13 et 14 du code électoral. 


Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires étrangères, du manistre de l'intérieur, 
du ministre des armées, du ministre de la France d'outre-mer 
et du ministre du Sahara, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

le conseil d'Etat (comumission permanente) evienmdu; 

le conseil des ministres entendu, 


OrJonne : 


Art. fer. — Les articles 12, 13 et 14 du code électoral sont 
remacés par les disposilions suivantes : 

« Art. 12, — Les Francais et les Françaises établis à l'étranger 
et üwmatricuiés au consulat de France peuvent, sur leur 
demande, être inscrits sur la liste électraie de l'une des coin- 
muues suivaules : 


« Commune de naissance ; 

« Commune de leur dernier domicile; 

« Commune de leur dernière résidence, à condition que cette 
résidence ait été de six mois au Moins; 

« Commune où est né, est inscrit ou à été inscrit pour la 
dermière fois sur la liste électorale un de leurs ascendants au 
premier degré; 

« Commune sur la liste électorale de laquelie est inserit un 
de leurs descendants au premier degré. 


« Art. 13. — Les militaires des armées de terre, de mer ef 
de l'air sont électeurs dans les mêmes condilions que les autres 
citsyens. 

« Quel que soit leur lieu de stationnement, les militaires de 
carrière ou liés par contrat qui ne remplissent aucune des 
conditions fixées par l'article 11 peuvent demander leur inserip- 
tion sur la liste électorale, dans l'une des communes prévues 
à l’article 12. 

« Si aucune de ces commuece n'est située sur le territoire 
de la République, ils peuvent également demander leur inserip- 
tion sur la liste électorale de la commune dans laquelle a son 
siège le bureau de recrutement dont ils relèvent. 


« Art. 14, — Les Français et les Françaises établis à l'étranger 
et immatriculés au consulat de France el les conjoints des 
militaires de carrière ou liés par contrat peuvent également, 
sur justification des liens du mariage, demander leur inscription 
sur la liste électorale sur laquelie est inscrit leur conjoint ». 


Art. 2. — Cette ordonnance est applicable dans les départe- 
ments algériens, des Oasis et de la Saoura, dans les départe- 
ments d'outre-mer el daus les terriloires d'outre-mer. 


Art. 3. — La présente ordonnance sera publiée an Journal 
ofJicrel de la République francaise et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 18 décembre 1958. 
C. DK GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL 
Le ministre des affrires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des armées, 
lIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CURNUT-GENTILLE. 
Le ministre du Sahara, 
MAX 
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Ordonnance n° 52-1248 du 18 décembre 1958 
re!lative aux sociétés sahariennes de développement. 


Le président du conseil des ministres, , 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du Sahara, 

Vu la Joi n° 57-27 du 10 janvier 1937 créant une Organisation 
commune des régions Sahariennes ; 

Vu le décret n° 55-876 du 30 juin 1955 relat'f aux sociétés 
de développement régional, modifié par l'article 78 de Ja loi 
n° 26-1327 du 29 décembre 1956; 

Vu l'article 9, VI de l'ordonnance n° 58-896 du 23 <eptembre 
1958 relative à des dispositions générales d'ordre financier ; 

Vu Ja Constitution, et notamment son article 92 (commis- 
sion permanente) ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, 1%, — Les sociétés par actions ayant pour objet de 
concourir au financement d'entreprises dont l'acl.vité prinei- 
pale contribue directement à l'équipement ou à la mise en 
valeur des zones détinies à l'article 2 de la loi n° 57-27 du 
10 janvier 1937, dénommées « sociétés sahariennes de dévelop- 
pement », bénéficient des dispositions de la présente ordon- 
nance lorsqu'elles remplissent les conditions suivantes : 

a) Un capilal minimum de 250 millions de franes, entière- 
versé ; 

b) La limitation des participations de la société saharienne 
de développement à 25 p. {00 de son capital pour une même 
entreprise et à 32 p. 100 du capital de cette entreprise. 

A cet égard, les participations de la société sont évaluées 
à leur prix de revient d'acquis:tion ou à leur valeur d'apport. 

A titre exceptionnel et sur proposition du délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, des déro- 
gations à l’application de ces pourcentages, pour une période 
lunitée à cinq ans et pour une même entreprise, pourront être 
accordées par décision conjointe du ministre des finances et 
du ministre chargé du Sahara ; 

c) La signature d'un: convention avec le délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, approu- 
vée par le ministre des finances et le ministre chargé du 
Sahara, et prévoyant 11 nomination conjointe par ces deux 
ministres d'un commissaire du Gouvernement auprès de Ja 
société bénéficiaire. 

Art, 2, — Les sociélés sahar'ennes de développement sont 
autorisées à consentir des prêts à cinq ans et plus aux entre- 
prises dans lesquelles elles prennent des participations au capi- 
tal, Elles peuvent, en outre, donner leur garantie aux emprunts 
à cinq ans et plus contractés par lesdites entreprises. 


Art. 3. — 1) Les sociétés sahariennes de développement 
constituées et fonctionnant conformément aux disposil‘ons âe 
la présente ordonnance bénéficient dans la métropole des 
exontrations d'impôts énumérées aux articles 2 et 3 du décret 
n° 55-876 du 30 juin 1955 susvisé, 

2) Elles bénéficient dans les départements des Oasis et de 
la Saoura des avantages ci-après: 

a) Les eociétés sahariennes de développement constituées et 
fonctionnant conformément aux dispositions de la présente 
ordonnance sont exonérées de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, pour la partie des bénéfices provenant 
des produits nets de leur portefeuille ou des plus-values qu'elies 
réalisent sur la vente des titres ou parts éociales faisant partie 
de ce portefeuille ; 

b) Les distributions de bénéfices effectutes par les mêmes 
sociétés sont exonérées de l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers dans la mesure où les bénéfices distribués provien- 
nent des produits nets de leur portefeuil'e ou des plus-values 
qu'elles réalisent sur la vente des titres ou parts sociales 
faisant partie de ce portefeuille ; 

c) Les produits des emprunte contractés par lesdites sociétés 
Sont exoncrés de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 


Art, 4. — Le ministre des finances est autorisé à accorder, 
sur proposition du délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, la garantie de l'Etat aux emprunts 
émis par les sociétés éahariennes de développement. 

Il peut également, en la même forme, garantir aux actions 
de ces sociétés un dividende minimum. 

Art, 5. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la Répub'que française et sera exécutée comme loi, 

Fait à Paris, le 18 décembre 1958, 

C. DE GAULLE, 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministie des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FiNAY, 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 


Ordonnance n° 58-1111 re'ative à la recherche, à l'exploitation, 
au transpor. par canalisa:ions des hydrocarbures et au régime 
fiscal de ces activiés dans les zor£s de l'Organisation commune 
des régions sahariennes. 


Rectiicatif au Journal du 23 novembre 1958: 


Page 10527, 2 colonne, article 5, 5° ligne, au lieu de: « à condl- 
tion qu'à cette personne », lire: « à condition que celle personne », 

Page 10530, 1re colonne, 3e ligne, au lieu de: « à condition qu'à 
celte personne », lire: « à condition que cCelie personne ». 

Page 10531, 1re colonne, article 42, %e ligne, au lieu de: « ou 
d'y faire transporter », lire: « ou de faire transporter »; même 
page, même colonne, article 46, 10e ligne, au lieu de: « en vue 
d'assurer le respect des prescriplions de l'alinéa précédent », lire: 
« en vue d'assurer le respect des prescriplions du 41 alinéa du 
présent article ». 

Page 10533, article 65, IT, 3e ligne, au lieu de: « diminué des 
suppléments d'apports », lire: « diminu‘e des suppléments d'ap- 
ports », 


Ordonnance n° 58-1112 relative au transport en Algérie des hydro- 
carbures liquides ou gazeux provenant de gisements siués dans 
les zones de l’Organisaiion commune des régions sahariennes. 


Rectiticatif au Journal officiel du 23 novemibre 1958: 

Page 10537, {re colonne, %e ligne, au lieu de: « décision conjointe 
du ministre de l'Algérie », lire: « décision conjointe du ministre 
chargé de l'Algérie ». 

Page 10537, fre colonne, article 11, au lieu de: « des d‘crels en 


conseil d'Etat délermineront en lant que de besoins », lire: « des 
décrets en conseil d'Elat détermineront en tant que de besoin », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 portant règlement 
d’auüministration publique relatif aux concours d'entrée et au 
régime des études de l’école nationale d'administration. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2203 du 9 octobre 1943 relative à la for- 
mation, au recrutement et au statut de certaines catégories de 
fonctionnaires et instituant une direction de Ja fonction 
publique, modifiée par Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 19%, 
notamment l'article 7 de ladite ordonnance aux termes duquel 
les conditions d'entrée à l’école, l’organisation de Ja scolarilé 


et des stages et les règles d'affectation des élèves à la sortie de 


l'école sont déterminées par un règlemént d'administration 
publique ; 
Le conseil d'Etat entendu 
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Décrète : 
| TITRE er 
pes deux concours d'entrée à l’école nationale d'administration. 


art. 1e. — Chaque année, deux concours pour l'accès à l'école 
nationale d'administration sont ouverts aux candidats remplis- 
sant, d'une part, les conditions fixées à l’article 23 de la loi 
du 19 octobre 1946 moditiée relative au statut général des fonc- 


tionnaires, d'autre part, celles qui sont prévues aux articles 2 


Xe peuvent toutefois être admis à concourir les fonctionnaires 
appartenant à l'une des carrières auxquelles prépare l'école 
nationale d'administration, ni les élèves de cette école, ni les 
candidats qui n'ont pu antérieurement accéder, dans les condi- 
tions tixées à l’article 35 du présent décret, à aucune des fonc- 
tions auxquelles prépare l'école. 

Nul ne peut se présenter plus de trois fois à l'accès de l’école 
nationale d'administration. 

Le nombre total des places est fixé chaque année par arrêté 
du ministre chargé de la fonction publique. Les deux tiers de 
celles-ci sont attribuées aux candidats se présentant au titre des 

ragraphes 1° et 2° de l'article 2 ei-dessous et le tiers aux can- 
didats visés à l’article 13 ci-dessous. Toutefois, les jurys de cha- 
cun des deux concours établissent, s'ils l’estiment Te 
après la fin des épreuves, une liste complémentaire de candi- 
dats susceptibles d'être admis au-delà des proportions préci- 
tées, si toutes les places n'étaient pas attribuées à l'un ou 
l'autre concours, dans les conditions prévues aux articles 9 ou 19 
du présent décret. 

Les modalités d'organisation et les règles de discipline des 
concours d'entrée à l’école sont déterminées par. arrêté du 
ministre chargé de la fonction publique, pris après avis du 
conseil d'administration de l’école. 

Les conditions d'inscription aux deux concours, la date d'ou- 
verture des épreuves et la liste des candidats admis à y prendre 
part, les modalités de report éventuel des places de l'un des 
concours à l’autre sont fixées par des arrêtés du ministre chargé 


de la fonction publique. 


SECTION I 
Du premier concours. 


Art. 2, — Le premier concours est ouvert: 

{° Aux jeunes gens âgés de vingt-six ans au plus au {* jan- 
vier de l'année du concours et justifiant de la possession soit 
d'une licence en droit, ès sciences ou ès lettres, ou du diplôme 
de sciences administratives institué par le décret n° 54-344 du 
27 mars 1934, ou du diplôme d’un institut d’études politiques, 
soit d’un diplôme ou certificat figurant sur une liste arrêtée 
par le ministre chargé de la fonction publique sur proposition 
du conseil d'administration de l’école nationale d’administra- 
lion et après avis du ministre de l'éducation nationale ; 

2° Aux jeunes gens âgés de vingt-sept ans au plus au {* jan- 
vier de l'année du concours ayant accompli avec succès deux 
äns au moins d’études supérieures dans la même discipline et 
Jusitiant à cette date d’une durée de quatre ans de services 
au moins dans un emploi de fonctionnaire titulaire de l'Etat, 
des départements, des communes, des territoires d'outre-mer 
où d’un établissement public ; le temps passé sous les drapeaux 
sl assimilé aux services précités ; le temps passé comme élève 
dans un établissement d'enseignement dont le diplôme permet 
de se présenter au concours n'est pas retenu. 


Art. 3. — Les épreuves d'admissibilité comorennent : 


1° Une composition, rédigée en six heures, sur un sujet 6e 
Tapportant à l’évolution générale des idées et des faits poli- 
tiques, économiques .. ou..sociaux depuis Je milieu du 
dix-huitième siècle ; 

2° Une composition, rédigée en quatre heures, sur un sujet 
Portant eur les. politiques économiques ; 

3 Une composition, rédigée en quatre heures, sur un sujet 
portant sur les institutions politiques des principaux Etats 
Contemporains et les institutions internationales ou sur l’admi- 

4° La traduction en français, faite en trois heures, d’un texte 
éerit dans une langue étrangère choisie par le candidat sur une 
liste établie par arrêté, 

Art. 4, — Les épreuves d'admission comprennent : 

1° Une conversation de vingt minutes avec le jury ayant pour 
Point de départ le commentaire, en dix minutes, d'ug texte de 
tärattère général. Les candidats disposent de trente minutes 
Pour la préparation de ce commentaire ; 


minutes. Le jury 


2e Une interrogation orale de trente minutes portant sur la 
matière « Questions économiques et sociales »; 

3° Une interrogation orale de trente minutes por'ant, au 
choix du candidat, soit sur le droit administratif, suit sur Ja 
inatitre « Sciences et législation financiere »; 

4 Une interrogalion orale de trente minutes portant, au 
choix du candidat, sur les institutions internationales ou sur 
la géographie économique et humaine; 

5° Sous réserve des dispositions de l'article 6, une épreuve 
d'exercices physiques dont les modalités sont fixées par arrèlé 
du munistre chargé de la fonetion publique, 


Art. 5. — Ces épreuves sont affectées des coefficients sui- 
vauts : 
Admissibilité : 
Deuxième epreuve 
Troisième épreuve 
Quatrième epreuve 3 
0 . 18 
Admission : 
Première épreuve + 
Deuxième épreuve & 
Troisième épreuve ,.. 
Quatrième Epreuve 
18 
Art. 6. — Les candidats déclarés par une commission médi- 


cale imaptes à subir l'épreuve d'exercices physiques prévue à 
l'article 4 ci-dessus sont dispensés de cette épreuve sur décla- 
ration du président du jury. 

L leur est attribué d'office, s'ils sont bénéficiaires de la 
loi du 31 mars 1919, une note égale à la moyenne de celles 
obtenues par leurs concurrents à l'épreuve d'exercices phy- 
siques, sinon une note de deux points inférieure à cette 
movenne, 

Art. 7. — Les candidats au premier concours peuvent obte- 
nir, pour l'admission, des points supplémentaires, mais seule- 
ment dans la mesure où la note attribuée est supérieure à la 
moyenne : 

1° Par une épreuve de mathématiques consistant à recons- 
tituer le raisonnement conduisant avec clarté à la solution 
rapide d'un problème dont l'énoncé et le résultat sont donnés 
aux candidats, ou au choix de ceux-ci l'interprétation et éven- 
tuellement la représentation graphique de renseignements sla- 
tistiques, le tout en quatre heures (coefficient 1); 

2° Par une ou deux épreuves dénotant une connaissance 
sérieuse d’une ou deux langues étrangères autres que celle 
ayant fait l’objet de la quatriëme épreuve d'admissibilité 
(coefficient 1 par épreuve); 

3° Par une interrogation orale portant sur une des matières 
qui figurent sur une liste établie par arrèté du ministre de la 
fonction publique (coefficient 1); 

4° Par une épreuve marquant des qualités d'audace, notam- 
ment le pilotage d'avion ou de planeur, ou la descente en 
parachute (coefficient 1). 

Art. 8. — Un arrêté du ministre chargé de la fonction publi- 
que, pris après avis du ministre de l'éducation nationale et 
au moins SiX mois avant le premier concours, peut préciser 
les programmes correspondant à certaines matières dudit 
concours. 

Art. 9. — Les épreuves terminées, le jury du premier 
concours établit, par ordre de mérite et dans la limite des 
places offertes par l'arrêté du ministre chargé de Ja fonction 
ue me la liste des candidats admis. En cas de doute sur 
‘admission ou le classement d'un candidat, celui-ci peut être 
convoqué devant le jury et librement ne pendant quinze 

ut, soit ne pas pourvoir à toutes les places 
offertes, soit établir une liste complémentaire comportant les 
notes des candidats qui lui paraissent aptes à entrer à l’école 
dans le cas où des vacances résultant exclusivement de démis- 
sions viendraient à se produire. 

Art. 10, — Les candidats admissibles an premier concours 
d'entrée à l’école peuvent être nommés attachés d'administra- 
tion centrale, dans les conditions fixées par le statut particulier 
de ces fonctionnaires. 

Art. 11. — Le jury du premier concours est nommé chaque 
année sur proposition du conseil d'administration de l'école 
nationale d'administration, par arrêté du ministre chargé de la 
fonction publique. 
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Ce jury comprend : un président et huit ou dix fonctionnaires, 
dont quatre on cinq professeurs ou professeurs honoraires de 
l'enseignement supérieur ou secondaire, ou agrégés des facul- 
tés de droit ou de méderine. 

En cas de besoin, des exarminateurs spéciaux sont, pour cer- 
taines matières, nommés par arrêté du ministre chargé de la 
fonction publique. 

L'arrèté susvisé désigne le membre du jury susceptible de 

remplacer le président daus le cas où il se trouverait dans lim- 
possibilité de poursuivre sa mission. 
Art. 12. — Les épreuves éerites sont anonymes. Les membres 
du jury apprécient seuls la première épreuve d'admissibilité. 
Les autres épreuves peuvent être corrigées par des exarmnina- 
teurs spéciaux. 

Chaque composition est notée par deux correcteurs au moins. 

Les interrogations orales auxquelles il est procédé par un 
examinateuwr spécial notées en même temps par mem- 
bre du jury: les commentaires de textes le sont par le président 
et les Ineinbres du jury. 


SECTION II 


Du second concours. 


Art. 19. — Le second concours est ouvert aux candidats âgés 
de trente ans au plus au 1% janvier de l’année du concours et 
justifiant à cette date d'une durée de cinq ans de services au 
moins dans un emploi de fonctionnaire, de fonetiomnaire sta- 
giaire. de temporaire, d’auxiliaire, d'agent contractuel, d’ouvrier 
de l'Etat, des départements, des communes, des territoires 
d'outre-mer où d’un établissement publie. Le temps passé sous 
les drapeaux au-delà de la durée légale est assimilé aux services 
précités. 

t Art. 14. — Les candidats peuvent, pour se présenter au 
concours, être admis à suivre un eycle préparatoire dans les 
conditions prévues aux articles 45 à 18 ci-dessous. 


Les candidats sont groupés en deux séries: 

‘La première série comprend ceux dont Femploi appartient # 
Ja catégorie À ou à une catégorie assimilée ; 
! La seconde série comprend ceux dont Femploi appartient aux 
catégories B, C, D ou à une catégorie assimilée à celles-ci. 
+ Le eyele préparatoire est de quatre mois pour les candidats 
de la premitre série et d’un an à deux ans au maximum pour 
ceux de la seconde série. 
+ Les candidats devront réunir les conditions se présenter 
au concours à la date à laquelle celui-ei aura heu, compte tenu 
de la durée du eycle préparatuire dont ils peuvent bénéficier. 


© Art. 15. — Pour être admis à ce cycle les candidats visés à 
l'article précédent présentent leur demande au ministre dont 
ils relévent. Celui-ci transmet obligatoirement avec son avis 
motivé sur la manière de servir du eandidat les demandes au 
ministre chargé de la fonction publique qui admet les candidats 
à | vus des épreuves organisées chaque année sous son auto- 
nie. 


Art. 16. — Les épreuves prévues à l'article précédent com- 
prennent: 
: 4° Une épreuve d'admissibilité comportant la rédaction d'une 
note de synthèse sur un texte où un dossier choisi par le jury 
composée en quatre heures; 
! 2° Une épreuve d'admission consistant en une conversation 
de vingt minutes avec le jury. 

Ces épreuves sont aflectées du même coefficient. 


Art. 17. — Le jury chargé d'apprécier la valeur des épreuves 
définies à l'article 16 ci-dessus est présidé par un conseiller 
d'Etat. I comprend les huit membres ci-après : 
Deux directeurs d'administration centrale dont un chargé du 
personnel ; 

Un préfet; 

“Un inspecteur général ou un ingénieur général de corps tech- 


ue ; 
administrateur eivil; 

Un professeur ou professeur honoraire de l'enseignement 
su | rar ad ou secondaire, ou agrégé des facultés de droit, ou de 
médecine ; 

x Deux membres choisis sur une liste de quatre élus ha 
section syndi du conseil supérieur de la fonction pailene. 
Ces membres sont nommés deux ans sur ition 
du conseil d'administration par le ministre chargé ve 
tion publique ; leur mission peut être renouvelée. 

æL'arrété susvisé ep le membre du jury susceptible de 
remplacer le président dans le cas où il se trouverait dans l’im- 


bossibilité de poursuivre sa mission. 


En cas de partage la voix du président est prépondérante, 

Les épreuves écrites sont anonymes. Chaque composition est 
notée par deux correcteurs au moins. L'épreuve de conversation 
est notée par le président et les membres du jury. 


Art. 18. — La liste des candidats susceptibles d'être admis 
au eycle préparatoire prévu au présent article est arrêtée 
ordre atphabétique, par le ministre chargé de Ia fonetion publi 
que, sur proposition du jury- Le nombre des candidats inscrits 
sur cette liste est au p égal à trois fois celui des places 
oflertes à la précédente session du second concours d'entrée à 
l'école nationale d'administration, à raison d’un tiers pour les 
candidats de la première série et de deux tiers pour les autres 
candidats. 

S'ils sont fonctionnaires titulaires, les candidats inscrits sur 
la liste prévue à l'alinéa précédent sont détachés de lenr 
admimistration d'origine en qualité de stagiaires du cycle pré. 
paratoire de l’école nationale d'administration ; s’ils ne sont pas 
titulaires, ils sont mis en congé dans leur administration d'ori. 
gine et aflectés en qualité de stagiaires du cycle préparatoire 
de l'école nationale d'administration. . 

Les stagiaires du cycle préparatoire sont tenus de se présen- 
ter à l’un des deux premiers concours qui suivent leur ins- 
cription sur la liste prévue au premier alinéa du présent 
article, Ils peuvent en cas d’insuceës se présenter à nouveau, 

Nul ne peut suivre plus d’une fois le cyele préparatoire, 
Celui-ei n'est pas ouvert aux candidats qui se sont déjà pré- 
sentés au titre de Farticle 2 ci-dessus. 

Les agents des collectivités publiques, autres que l'Ftat, 
énurmérés à l’article 13 ci-dessus, seront susceptibles de béné- 
ficier des dispcsitions prévues au présent décret, lo e celles. 
ci leur auront été rendues applicables par une délibération ou 
une décision de l'organe qualifié de ces collectivités. 

Art. 19. — Les épreuves d'admissibilité au second concours 
comprennent : 

1° Une composition rédigée en six heures portant sur les 
problèmes politiques, économiques et techniques du monde 
contemporain ; 

2° Une composition rédigée en tre heures sur des ma- 
tières administratives ou de droit public dont le programme est 
fixé par arrêté du ministre chargé de la fonction publique; 

3° Une composition rédigée en quatre heures sur des ma- 
tières économiques, financières et sociales, dont le programme 
est fixé par arrêté du ministre chargé de la fonction publique, 


Les épreuves d'admission au second concours comprennent: 

1° Un exposé oral de quinze minutes, après une prépara- 
tion de quarante-cinq minutes, portant sur des questions admi- 
nistratives onu de droit publie dont le programme est fixé par 
arrêté du ministre chargé de la fonction publique; 
. 2° Une conversation d'une durée de vingt minutes avec le 
jury après une préparation de vingt minutes ayant pour point 
de départ un texte intéressant l'administration ou les adminis- 
trations où ils ont accompli les années de services prévues à 
l'article 13 ci-dessus; 

3° Sous réserve des di ilions de l’article 6, une épreuve 
d'exercice physique dont les modalités sont fixées par arré!i 
du ministre chargé de la fonction publique ; 

4° Une épreuve facultative comportant la traduction en fran- 
çais faite en trois heures d’un texte écrit dans ume langue 
nn qi choisie par le candidat sur une liste établie par 
arrêté. Des points supplémentaires sont attribués dans Ja me- 
sure où la note obterme est supérieure à la moyenne. 

Les épreuves ont lieu dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 12 ci-dessus. 

Les épreuves sont affectées des coefficients suivants : 

Admissibilité : 
Première épreuve 721171): 


Deuxième cpreuve 17: 


Admission : 


Première épreuve 
Peuxième CPreUVE 


Troisième épreuve 
Quatrième épreuve 
Total 10 


_Le jury chargé d'apprécier les épreuves prévues ci-dessus 
est nommé et composé dans les conditions fixées à l’article {1 
ci-dessus. Un président unique assume la direction des deux 
concours. Deux membres sont communs aux deux jurys. 
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Les épreuves terminées, le jury établit par ordre de mérite 


st dans la limite des places offertes par l'arrêté du ministre 
arge de la fonction publique, la lisle des candidats admis, 
ni, sur la proposition äu jury, est arrêtée par ledit ministre. 
Le jury peut toutefois, soit ne pas pourvoir à toutes les 
places offertes, soit dresser une iiste complémentaire compor- 
nt les noms des candidats qui lui paraissent aptes à entrer 
J'ecole dans le cas où des vacances, résultant exclusivement 
de demissions viendraient à se produire. 

Les candidats admissibles au second concours d'entrée à 
l'école peuvent être nommés attachés d'administrations cen- 
wales dans les conditions prévues par le statut particulier de 
çes fonctionnaires. 


SECTION III 
Dispositions communes. 


Art, 20. — La nomination en qualité d'élève est prononcée 
par arrêté du ministre chargé de la fonction publique. Dès leur 
nomination les élèves issus de l’un ou l'autre concours recçoi- 
vent une rémunération. 

art. 21. — Les élèves astreints au service militaire et aptes 
 l'accomplir immédiatement sent tenus de le faire avant 
d'entrer à l'école. 

art. 22. — Les limites d'âge supérieures, prévues aux arti- 
des ? et 13 pour l'inscription aux concours, sont reculées du 
temps passé sous les drapeaux à titre obligatoire ou en vertu 
d'un engagement pour la durée de la guerre, ainsi que du 
temps prévu par les dispositions législatives et réglementaires 
concernant les droits des nères et des mères de famille. 

si un candidat écarté du concours par décision du ministre 
chargé de la fonction np 2 a obtenu soit le retrait de cette 
décison après le début des épreuves, soit son annulation 
contentieuse, la limite d'âge pour ce candidat est reculée du 
temps necessaire pour que le nombre de concours auxquels 
il lui sera permis de se présenter ne se trouve pas réduit par 
h décision retirée ou annulée. 

Art. 23. — La valeur des épreuves physiques est, en ce qui 
concerne les candidates, appréciée suivant une échelle de 
cation particuliére et par des épreuves différentes de celles 
que subissent les candidats masculins. 


Art. 21. — A la fin âes épreuves de chacun des concours, 
ke président du jury adresse un rapport au conseil d'adminis- 
talon de l'école nationale d'administration. 

Art, 25, — Les élèves et les stagiaires du cycle préparatoire 
de là deuxième série ont droit à un congé annuel de trente 
jours consécutifs. 


TITRE II 


De l'enseignement préparatoire à l'école 
et de l’enseignement à l’école. 


SECTION I 


Enseignement particulier aux stagiaires du cycle préparatoire. 


Art. 26. — Au cours du cycle préparatoire dont la durée 
Maximum est de vingt-quatre mois, les stagiaires suivent des 
enseignements à Paris, dans les départements ou à l'étranger, 
dans des conditions et avec un programme fixé pour chacun 
teux par le directeur de l’école. Leurs travaux sont suivis au 
tours de ce cycle préparatoire par le directeur des études. 


SECTION II 
Enseignement aux élèves issus des deux concours. 


| Mn. 27. — La durée du premier cycle de scolarité est de onze 
Mois, 

Le premier eyele consiste en un stage destiné à enrichir 
LAperience des élèves et à leur donner une connaissance pra- 
que de la vie administrative. Ce stage est effectué en province, 
Outre-mer, où à l'étranger, 

À l'issue du stage, l'élève remet à la direction de l'école un 
Némoire de stage sur un sujet que les travaux et les missions 
a ont été confiés au cours de son stage lui ont permis 
ueudier, 

Le Mémoire est soumis à un jury de trois membres, qui doit 
thlendre le directeur des stages et le stagiaire. 

\ titre exceptionnel, le directeur de l'école peut décider que 
trains élèves consacreront une partie du premier cycle d'en- 


Sgnement à des études universitaires à Paris ou en province. 


Art. 28, — Le deuxième cycle de scolarité, dont la durée est 
de dix-sept mois et qui commence le 1% décembre de chaque 
année, comporte pour les élèves issus des deux concours: 

1° Des directions d’études destinées à guider les élèves dans 
la revision et l'approfondissement des connaissances fondamen- 
tales ; 

2° Des exercices pratiques destinés à former les élèves au 
travail administralif ; 

3° Des cours sur les problèmes, les activités et les moyens 
d'action des administrations publiques ou des entreprises pri- 
vées ; 

4° Des cours sur les techniques; 

5° Des stages dans les administrations et dans les entreprises 
publiques ou privées consacrés, pour partie, aux problèmes 
de l'organisation scientifique du travail ; 

6° Des séances d'exploitation des stages ; 

7° Des enseignements de langues étrangères ; 

8° Des exercices de cullure physique, la pratique de divers 
sports et, pour les élèves astreints aux obligations militaires 
qui ne seraient pas tilulaires du brevet de chef de section où 

‘un brevet assimilé des cours de perfectionnement militaire, 

Art. 29, — Le directeur des stages de l'école nationale d'admi- 
nistration pa organise et contrôle les stages, Il guide et 
conseille les élèves au cours du déroulement de leurs stages. 

Le directeur de l'école, sur proposition du directeur des sta- 
ges, et après entente avec les administrations intéressées, dési- 
gne les services dans lesquels les stages sont accomplis, 

Les élèves en stage dans une administration sont placés 
auprès d'un fonctionnaire chargé de leur formation. 

Les élèves sont notés par le directeur des stages, suivant les 
modalités .prévues par le règlement intérieur de l'école et 
compte tenu des avis formulés par les chefs de stage. 

Le directeur des études prépare l’organisation de celles-ci. TI 
donne aux élèves les conseils et avertissements utiles au déve- 
loppement de leur eulture générale et administrative, à leur 
formation professionnelle ainsi qu'à l'accomplissement de leurs 
travaux. 

Les notes d'exercice des élèves sont arrêtées, suivant Îles 
modalités prévues par le règlement intérieur de l'école, par 
le directeur des Æ - sur proposition des maitres de confé- 
rences et en accord avec eux. Faute d'un tel accord, les notes 
sont déterminées par un jury présidé par le directeur de l'école 
et comprenant les quatre maîtres » conférences les plus 
anciens. 

Art. 30. — Les notes de stage du premier cycle sont commu- 
niquées aux élèves avant le cinquième mois du deuxième evele ; 
celles de mémoire de stage avant Je huitième mois, celles 
d'exercices et celles de stage du deuxième cycle avant la fin 
de la scolarité. 

Art. 31. — 11 est constitué, sur proposition du conseil d'admi- 
nistration de l'école, par arrêté du ministre chargé de la fonc- 
tion publique, pour «eg chacune des épreuves prévues 
au a de l'article 32 ci-dessous, un jury distinct comprenant un 
président et deux ou 

Des examinateurs de langues sont en outre nommés par 
arrêté du ministre chargé de la fonction publique. 

Aucun chargé de cours ou maître de conférences de la pro- 
motion à laquelle appartiennent les élèves intéressés et de Ja 
promotion antérieure ne peut être membre d'un jury ni exami- 
hateur de langues. 

Art. 32. — Au cours de la période allant du quatrième mois 
à la fin du deuxième cycle d'enseignement, les élèves subissent : 

a) Six épreuves écrites ou orales; ces épreuves, à l'exception 
d'une épreuve libre de conversation, portent sur des program- 
mes déterminés par le règlement intérieur de l'école, 

La durée de chaque épreuve écrite comprise entre quatre et 
six heures est fixée par le règlement intérieur. La durée de 
chaque épreuve orale est au maximum de trente minutes, 

L'élève qui n'a pas subi toutes les épreuves ci-dessus se voit 
attribuer la note zéro pour chacune des épreuves auxquelles il 
n'a pas pris part. 

Toutefois, une note zéro peut être remplacée en cas d'absence 
rent raison de force majeure reconnue par le directeur de 
‘école, par la note obtenue par l'élève intéressé à une épreuve 
de même nature subie devant le même jury dans le plus bref 
délai possible ; 

b; Une épreuve orale de langue vivante d'une durée de 
trente minutes comportant un thème, une version et une 
conversation et portant obligatoirement sur l'une des langues 
suivantes: allemand, anglais, arabe littéral, espagnol, italien, 
russe; l'épreuve portant sur l'arabe littéral ne comprend qu'un 
thème et une version: 
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ec) Une seconde épreuve orale de langue vivante portant 
obligatoirement sur lune des langues suivantes non choisie 
pour la premiere épreuve: allemand, anglais, arabe liltéral, 
chinois, espagnol, ilalien, portugais, russe, vielhatnien, néer- 
landuis ou une langue scandinave, 

La seconde épreuve orale de langue vivante est obligatoire 
pour les élèves qui désirent choisir le corps diplomatique et 
consulaire ou le corns de l'expansion économique à l'étranger. 
Les éièves qui n'envisagent pas un tel choix peuvent, s'ils 
en font la demande, remplacer cette seconde épreuve de lan- 
gue par une épreuve orale portant sur une matière choisie 
par le candidat sur une liste établie par arrèté du ministre 
chargé de la fonction publique. 

Les notes de chaque épreuve sont arrêtées par le jury au 
plus tard dans le mois en ce qui concerne les épreuves écrites, 
et dans les huit jours pour les épreuves orales. Elles sont 
aussitôt publiées, 

Si le jury estime que les résultats obtenus par un élève, lors 
d'une interrogation ou d'une épreuve écrite visée au 4 
ci-dessus, ne sont pas suffisants ou relévent des défauts d'une 
particulière gravité, il le convoque pour lui faire part de ses 
observations. 

Art, 33. — Un classement général des élèves est établi 
d'après le total de points obtenus par chacun d'eux, compte 
tenu des trois éléments suivants : 

1° Des notes de stages du premier cycle, de mémoire de 
stage et de stage de deuxième cycle; 

2° Des notes d'exercices du deuxième cyele; 

3° Des notes obtenues aux épreuves fixées aux paragra- 
phes a, b et c de Farticle 32, 

Pour le calcul des notes ci-dessus, il sera fait application 
des coefticients suivants: 

1° Note de stage du 
Note de mémoire de stage..... 
Note de stage du deuxième cycle.........…. 


Total 
2° Notes d'exercice du second eyele.......... 
3° Notes des épreuves du second cycle: 

Epreuves visées 
4 
2 


Tr 


Epreuves visées 


Total ....: 


Art. 34. — Si deux ou plusieurs élèves ont obtenu le même 
total de points, ils sont convoqués séparément devant une 
commission nommée par arrêté du ministre chargé de la fonc- 
tion sur proposition du directeur de l’école natio- 
nale d'administration. Elle est composée d’un conseiller d'Etat, 
résident, du président ou d’un membre de chacun des jur xs 
instilués à l'article 31 ci-dessus. Le directeur de l'école, le 
directeur des études, le directeur des stages et, le cas échéant, 
les maîtres de conférences ou chefs de stages seront entendus. 
Cette commission prend connaissance des notes de scolarilé 
de ces élèves et les interroge pendant quinze minutes. La 
commission arrête ensuite le classement détinitif. 


Art, 95, — Si un élève a été convoqué par trois jurys au 
moins dans les conditions fixées au dernier alinéa de l'arti- 
ele 32 ci-dessus ou si le directeur de l’école en décide ainsi, 
son cas est soumis à Ja commission prévue à l’article 34 ci-des- 
sus. 

La commission examine la situation de cet élève et pent 
décider qu'il n'accédera pas aux fonctions auxquelles prépare 
l'école où à certaines d'entre elles. Elle peut, le proposer pour 
une notmnination dans le corps des attachés d'administrations 
centrales, 

Cette commission peut également décider que cet élève doit 
suivre à nouveau le deuxième cycle d'enseignement en totalité 
ou en partie. 

Art. 36. — Les élèves reconnus insuffisants peuvent être 
astreints par décision du directeur de d'école, après avis du 
conseil d'administration, à accomplir un nouveau cycle de 
scolarité, 

Art. 37. — Un arrêté du ministre chargé de la fonction 
publique fixe, avant la fin du deuxième cycle de scolarité, le 
nombre’ d'élèves à admettre dans chacune des carrières aux- 
quelles prépare l'école. 


Art. 38. — Les élèves exercent leur choix entre ces carrières 
dans l’ordre du classement général. 

Ils doivent, pour être affectés dans cet ordre à la carrière 
de leur choix par un arrêté du ministre chargé de la fonction 
publique, signer l'engagement de servir l'État pendant dix 
années au moins à dater de cet arrêté. 
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Les élèves qui refuscraient de signer cet engagement seror 
répulés avoir renoncé au bénéfice de leur scolarité et me. 
Suunis aux Obligations et interdictions prévues à l'article 4 
ci-après. 
L'urdre d'affectation dans chaque carrière détermine l'orge 
de nomination des élèves dans les cadres. , 
Art. 39. — Dans la limite du dixième de l'effectif de à pro. 
motion, un élève peut renoncer au bénéfice de son rang d 
classement dans sa promotion, I} recommence dans ce cas 
second cycle d’études avec les élèves de la promotion suivant 
immédiatement la sienne, I] conserve ses notes du premier 
cycle, et les notes de son second cycle sont annulées, (elfe 
faculté ne peut jouer qu'une fuis. ; 


TITRE HI 
De l’aëministration de l’école. 


Art, 40. — Un décret pris après avis du conseil d'Etat et 
contresigné par le ministre chargé de la fonction publique 
par le luinistre Ges finances fixe les conditions du fonctionne. 
ment administratif et financier de l'école, 


Art. 41. — Le conseil d'administration comprend, outre le 
vice-président du conseil d'Etat, président, et le directeur de 
la fonction publique, quinze membres: cinq choisis parti Jes 
recteurs d'académie ou les professeurs d'université, cinq parmi 
les fonetionnaires appartenant aux corps et services aixqueks 
l'école nationale d'administration prépare, cinq parmi des per. 
sonnalités n'appartenant pas aux services publics. Peux des 
fonctionnaires sont nommés sur proposition des fédérations 
syndicales de fonctionnaires et un sur les propositions des 
anciens élèves de l’école. 

Ees membres dn conseil d'administration sont nommés por 
six ans par décret pris en conseil des ministres. Le conseil 
est renouvelé par moitié tous les trois ans. Le mandat des 
membres nommés à raison de leurs fonctions cesse ave 
celles-ci. En cas de vacance d’un siège par démission, décès 
ou toute autre cause, le nouveau memtre achève la période 
de fonction de son prédécesseur. 

Les fonctions de membre du conseil d'administration & 
l'école sont gratuites. 


Art. 42. — Un comité des études de dix membres propos 
au conseil d'administration les programmes des cours, dés 
conférences et des examens. Il est composé du directeur de 
l'école, du directeur de la fonction publique, de deux membres 
du corps enseignant de l’école et de représentants des admi 
mustrations intéressées, parmi lesquels deux anciens élèves 
sortis de l'école nationale d'administration depuis trois ans al 
moins et huit ans au plus. 

Art. 43. — Les chargés de cours à l'école sont nommés pa 
arrêté du ministre chargé de la fonction publique, sur présen- 
tation du conseil d'administration. Is sont choisis parmi les 
professeurs ou anciens professeurs de l’enseignement superieur 
ou secondaire, des fonctionnaires en activité où à la retraite 
ou, exceptionnellement, d'autres personnalités. I est mis fin 
à leurs fonctions dans les mêmes conditions, après avis du 
conseil d'administration. 

Les maîtres de conférences sont nommés par Je directeur sir 
avis conforme du conseil d'administration. 

Les délibérations relatives aux propositions et nominations 
prévues au présent article sont prises à la majorité des deux 
tiers des votants. A défaut, il est procédé, dans les huit jours, 
à une seconde délibération à la majorité absolue, la voix du 
président étant prépondérante en cas de partage. 


Art. 44. — L'organisation de la scolarité et des stages, 
discipline intérieure de l’école et, notamment, Jes conditions 
d'élimination des élèves incapables ou indignes ainsi que le 
garanties dont doivent être assorties cette élimination on 
sanctions süsceptibles d'être prononcées sont fixées par # 
réglement intérieur de l'école, qui est établi par le constl 
d'administration et approuvé par arrêté du ministre chargt 
de la fonction publique. ; 

Les programmes des cours, des conférences et des examens 
sont réglés par le conseil d'administration, sur proposition 
du comité des études. 4 

Le directeur assure l’organisation matérielle et la distr 
line intérieure de l’école, dans les conditions prévues pi 
e règlement intérieur. 

L'élève qui, pour quelque motif que ce soit, ne lermi 
pas sa scolarité, ne peut se prévaloir de la qualité d'ancil 
élève de l'école nationale d'administration. 

U doit rembourser le montant des traitements et inde” 
nités qu'il a perçus au cours de sa scolarité; il peut étre 
dispensé de cette obligation par arrêté du ministre car 
de la fonction publique, pris sur pre du directeur d 
l'école et après avis du conseil d'administration de celle 
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Toutefois, l'élève à la scolarité duquel il est mis fin pour 
cause d’inaptitude physique est dispensé de rembourser le 
montant des trailements et indemnités qu'il a percus;: la 
qualité d'ancien élève de l'école nationale d'administration 
peut lui être attribuée par décision du directeur de l'école, 
apres avis favorable du conseil d'administration. 

L'eleve éliminé dans les conditions prévues au second 
alinca de l’article 35 ci-dessus n'est soumis à l'obligation de 
remboursement que sur décision du ministre chargé de la 
fonction publique, prise sur proposition du directeur de l'école 
et après avis du conseil d'administration, 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 45. — Le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 modifié 
demeure applicable aux élèves ayant commencé leur scola- 
rité au janvier 1958. 

Art. 46. — Les élèves qui commenceront leur scolarité en 
1959 seront soumis dès leur entrée à l'école aux dispositions 
du titre H, section IE, du présent décret. 

Art. 47. — La liste prévue aux articles 14 à 18 ci-dessus 
sera établie au plus tard en février 1959. 

Art. 48, — Il sera organisé en 1959 un premier et un second 
concours dans les conditions fixées <i-dessus, Les élève; 
reçus à ces Concours seront soumis aux dispositions du pré- 
sent décret, 

Art. 49. — Sous réserve des dispositions transitoires des 
articles 46 et 47 ci-dessus, sont abrogés le décret n° 45-2288 
du 9 octobre 1945 et les textes qui l'ont modifié ou complété 
ainsi que toutes dispositions contraires. 

Art. 50, — Le ministre d'Etat et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d’Etal, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 décembre 1958 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 16 décembre 1958, le Conseil supérieur de 
la magistrature entendu en ce qui concerne MM. Beaufour, Bry, 
Lard, Capoulade et Burgaud:; 

sont nommés : 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Nice, sur sa demande, M. Pagès, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instanc23 
de lizne, en remplacement de M. Despian, qui a été nommé procu- 
reur de la République près le tribunal de première instance d'Auch. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
luière instance de Digne, M. Bry, juge suppléant du ressort de la 
tour d'appel d'Aix, en remplacement de M. Pagès. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
Mmière instance de Niort, sur sa demande, M. Béaufour, juge d'ins- 
truction au tribunal de première instance de Bressuire, en rempla- 
cement de M. Certin, qui a été nommé substitut du procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Rouen, 


Subslitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
Mière instance de Mende, M. Gard, juge suppléant du ressort de 
la cour d'appel de Nancy, en remplacement de M. Mongibeaux, qui 
à été nommé substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance d'Angoulème. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
Mière instance de Douai, M. Capoulade, juge suppléant du ressort 
de la cour d'appel de Paris, en remplacement de M. Aguiton, qui 
à été nommé substitut du procureur de la République près le fribu- 
al de première instance du Havre. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre 
Mière instance d’Aurillac, M. Burgaud, juge suppléant du ressort 
e la cour d’appel de Rennes, en remplacement de M. Combes, qui 
a (té nommé substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Châteauroux. 


Décret du 15 décembre 1958 
portant renouvellement du détachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 15 décembre 198, M. Baudouin, substitut 
du precureur général près la cour d'appel de Paris, est imaintenu, 
pour une périude de cinq ans, à compler du fer septembre 1956, 
en service détaché aupres du ministère des affaires étrangères, 
pour exercer les fonctions de professeur de droit à l'université 
Mc Gill, à Montréal (Canada). 


Administration pénitentiagre. 


Par arrêté du 11 décembre 1958, M. Tyburn (Amédée-Crépin), 
remmier surveillant, 3° éche'on, à la maison centrale de Fort-de- 
France (MarUnique)}, est admis d'office à faire valoir ses droits 
à la retraile à compter dun fer novembre 1958, par application des 
dispositions de l'article L, 4 ($ 2) du code des pensions de retraite. 


Par arrêté du 41 décembre 1958, Mme Valeix, née Béraud 
(Atrienne-Marie), surveillante de petit effeclif, 3° échelon, à la mai- 
sun d'arrêt de Ciermont-Ferrand, est admise À faire valoir ses 
droits à la retraile à compter du #8 novembre 195$, par app'ivcalion 
de l'article L, 6 ($ 1°r) du code des pensons de 
retraite. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 12 décembre 4958, M. Certain (Rogatien), ancien 
secrétaire de parquet au tribunal de Rennes, esl nommé secré- 
taire de parquet honoraire, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 décembre 1958 complétant le décret du 26 ectobre 
1939 concernant les pays où les aztnts dislomatiqées et consu- 
laires sont autorisés à célébrer le mariage d'un Français avec 
une étrangère. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ininistre des affaires étrangères, 

Vu l'arlicke 179 du code civil: 

Vu le décret n° 46-M7 du 19 août 1946 sur les attributions des 
agents diplomatiques et consulaires en matière d'état civil; 

Vu le d'cret du 26 octobre 19% concernant les pays où les agents 
diplomatiques et consuiaires sont autorisés à célébrer le mariage 
d'un Français avec une étrangère, el noltansnent son article 2, 

Décrète 

Art. 4er. — Le Cambodge et le Laos sont ajoutés à la liste des 
pays dans lesquels les agents diplomatiques, consuls généraux et 
consuls sont autorisés à célébrer le mariage d'un Français avec 
une étrangère. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1958. 

C. GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 16 décembre 1958 plasant un préfet 
dans la posiiion de disponihiiié. 


Par décret en date du 16 dérembre 1953, M. Pujes (André), pré. 
fet de 2° classe hors cadres, a été placé dans la posiliun pievue 
à l'article 30 du statut particulier du corps préfectoral. 

En cette qualité, il percevra un traitement égal au montant des 
pour pension aflérentes au traitement d'achuivilé de soin 
grade. 
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Décret du 17 décembre 1958 portant changement de noms 
de communes. 


Par décret en date du 17 décembre 1938, les communes ci-après 
désignées ont été autorisées à changer de nom: 

Saint-Florent (département de Gard, arrondissement d’Alès, can 
on de Saint-Ambroix), nouveau nom: Saint-Florent-sur Auzonnet 


Miramont (département du Gers, arrondissement de Condom, can-, 


ton de Fleurance), nouveau nom: Miramont-Latour, 

Monclar (département du Gers, arrondissement de Mirande, can- 
ton de Montesquiou), nouveau num: Monclar-sur-Losse, 

Montégut (dépariement du Gers, arrondissement d'Auch, canton 
de Loumbez), nouveau nom: Monlégut-Saves,. 

Saint-Martin (département du Gers, arrondissement d'Auch, can 
ton de Lombez), nouveau nom: Saint-Martin-Ginois. 

Valence (département du Gers, arrondissement de Condom, can- 
ton de Valence), nouveau nom: Valenre-sur-Baïse. à 

Villecomtal (département du Gers, arrondissement de Mirande, 
de Miélan), nouveau nom: Ville-“omtal-sur-Arros. 


Approbation de délibérations de conseils municipaux. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nalionale en date du 16 octobre 1938, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Montpellier tendant à donner le nom 
de « Groupe scolaire du Jeu de Mail » aux écoles construites sur 
Je terrain Vincent, dans cette viile. 


Par arrêté du ministre de :’intérieur et du ministre de l'éducation 
Nationale en date du 46 octobre 1958, a été approuvée une dflihé- 
ration du conseil municipal de Saint-Martin-du-Vivier tendant à 
donner le nom de « Joseph Hemery » au groupe scolaire de cette 
commune. 


Par arrété du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 16 octobre 1958, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Salon-de-Provence  (Bouches-du- 
Rhône) tendant à donner le nom de « Groupe scolaire Michelel » 
au nouveau groupe scolaire de cette commune, 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du tministre de l'éducation 
nationale en date du 16 octobre 1%8, à -été approuvée une délibé- 
ralion conseil raunicipal de Notre-Darme-de-Gravenchon (Seine- 
Maritime) tendant à douner le nom de « Louis Pasteur » au groupe 
scolaire de celle commune, 


Par arrété du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 20 octobre à été approuvée une délihé- 
ralion du conseil municipal d'Erre (Nord) tendant à donner le nom 
de « Paul Langevin » au nouveau groupe scolaire de cette cominure. 


MINISTERE DES ARMEES 


Citation à l’ordre de l'armée de mer. 


Par décision en date du 4 décembre 1958, le ministre des armées 
cite à l'ordre de l'armée de mer: 

M. Roumain de La Touche (François-Maxime-Amédée), lieutenant 
de vaisseau, du porte-avions Arromanches. Celle citation comporte 
l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations exté- 
rieurs avec paline; elle annule et remplace la citation à l'ordre 
du corps d'armée décernée le 15 mai 1952 par ordre n° 225 E. M.:VRec 
du vice-armiral cominandant les forces maritimes d'Extrême-Orient. 


Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatifs au Journal officiel du 3 décembre 1958: 

Page 10821, 2e colonne, 69% ligne, au lieu de: « De Clapiers de 
Collongues; 3% ans de services », lire: « De Clapiers de Collongues; 
36 ans de services ». 

Page 10822, fre colonne, 59e ligne, au lieu de: « Candillere (Pierre- 
Claude) », lire: « Gaudillere (Pierre-Claude) »; 2° colonne, 39 ligne, 
au lieu de: « Treff (Hippoiyte-Henri-Flavien-commandant Maximin) », 
lire: « Treff commandant »; 
5e ligne, au lieu 


« Mignaval (Marcel-Etienne-Pierre), capilaine », 


« Mignaval (Marcel-Etienne-Capitaine-Pierre) », 


Page 10824, re colonne, 44° ligne, au lieu de: « Guillet (Georges. 
A!bert) », lire: « Guillot (Georges-Albert) »; 2° colonne, 25° ligne, 
au lieu de: « Cayre, centre mobilisateur air n° 22 », lire: « Cayre, 
centre mobilisateur air n° 22 ». 

Page 10826 4e colonne, ?0e ligne, au :ieu de: « Cluzel; 20 ans 
de services », lire: « Cluzel; 28 ans de services ». 


Rectificalif au Journal officiel du 3 décembre 1958: 

Page 10818, 3 colonne, au lieu de: « Audue, née Angeard (Reiée), 
sous-lieutsnant », lire: « Audu:, née Angeard (Renée), lieuierant »; 
4e colonne, an lieu de: « Cheusevaut (llenri, sous-lieutenant », 
lire: « Creusevaut (Henri), sous-lieutenant » (le resle sans change. 
ment). 

Fage 10819, tre colonne, au lieu de: « Delauroy (André), sous. 
licutenant », lire: « Dulauroy (André), sous-lieutenant ». 

Fage 10820, 3% colonne, au lieu de: « Reynoard (Caroline-Marie) », 
lire: « Reynoart (Caroline-Marie), sous-lieutenant »; 4° colonne, au 
leu de: « Siche (Louis), sous-lieutenant », lire: « Sicre (Louis), 
sous-lieutenant » (le reste sans changement). 


Reclificatif au Journal ve du % décembre 1958: page 105, 
fre colonne, 12° ligne, Viglietti (Yves-Fernand), au lieu de: 
« Médaillé militaire du 11 juillet 1957 », lire: « Médaillé mililaire 
du 14 juillet 1917 ». 


Rectificatif au Journal cjficiel du 5 décembre 1958: 

Page 10897, re colonne, au lien de: « Charrier (Léon-Jean-Marie\, 
ancien soldat du 4e régiment d'infanterie, classe 1915, mle 1092 au 
re-rulement de la Roche-sur-Yon », lire: « au 42e régiment d'infan- 
terie » (le reste sans changement). 

Page 10898, {re co'onne, au lieu de: « Tamarelle (Jean), ancien 
sous-lieutenant du 1: régiment d'infanterie, classe 1910, mile 579 au 
recrutement de Bergerac », lire: « au 142e régiment d'infanterie » (le 
reste sans changement). 

Page 10901, 2e colonne, au lieu de: « Mombet (Jean), ancien soldat 
du #14 régiment d'infanterie, classe 1946, mle 183 au recrutement 
d' Mont-de-Marsan », lire: « au 114° régiment d'infanterie » (le reste 
sans changement), 


_ Décrets portant concession de Ia médaille militaire 


Rectificatif au- Journal officiel du 4 décembre 198: 

Page 10853, 2e colonne, 46e ligne, Naddeo (Cyr-Jean), au lieu de: 
« { an de bonifications pour services aériens commandés », lire: 
« à ans de bonifications pour services aériens commandés ». 


Page 10854, 2e colonne, 2% ligne, au lieu de: « Lhomme (Robert. 
Germain-Désiré) », lire: « Lhomme (Robert-Germain-André) »: 
T2 ligne, Legeard (&eorges-Maurice-André), au lJiéu de: « A été 
cité », lire: « A été blessé » 

Page 10835, 1re colonne, 17e ligne, Potdevin (Jean-Maurice), au lieu 
de. « 81 ans de services », lire: « 148 ans de services »: 2 colonne, 
47e ligne, au lieu de: « Pouse (Germain) », lire: « Pousse (Ger- 
main) ». 

Page 10857, fre colonne, 65e ligne, au lieu de: « Rrunel (Sadi Emma- 
nuel-Pierre) », lire: « Brunel (Sadi-Emanuei-Pierre) », 


Rectificalif au Journal officiel du 6 décembre 1958: page 109%, 
2e colonne, Kanko (Camara), au lieu de: « mile & », dire; 
« mile 67744 » (le reste sans changement). 


Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 décembre 1958: page 10861, 
4re colonne, Service des matériels, Cadre des echniques, 
8e région militaire (direction du matériel), au lieu de: «Du Pra 
(Raymond) », lire: «Dupra (Raymond) »; au lieu de: « Merel 
(Jean) », lire: « Moret (Jean) ». 


Attribution d'un diplôme technique. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1958, le diplôme technique insti- 
tué par le décret n° 48-1710 du 4 novembre 1948 est attribué, avec 
effet rétroactif du 17 août 1958, à l'officier ci-après désigné: 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
M. le capitaine Pherivong (A.-J.-R.). 


] 
] 
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Administration centrale (air). 


Par arrêté en date du 18 novembre 1%8, le tablean d'avancement 
ce classe des administrateurs civils de l'administration centrate (air) 
du ministère des armées, valable pour l'année 1958, est complété 
ainsi qu'il suit: 


Inscription pour la 1 classe. 


Après M. Normand (René), ajouter: « N° 6 M. Gilles (Bernard), 
administrateur civil de 2° classe, 7° échelon », 


Armée de terre (réserve). 


Par décision du 8 décembre 19%, sont admis dans le servire 
d'état major les officiers de réserve de l'armée de terre désignés 
ciaprès: 


ETAT-MAIJOR DE LA 4e REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le chef de bataillon Maretheu (Maurice-Oclave), groupe de sub- 
divisions de Versailkes. 


MM. les capitaines: 

D'irmand de Châteauvieux (Marie-Joseph-Michaël-Paul), groupe de 
subdivisions de Chartres. 

De Bonadona (Roger-Roland-Serge), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Dupuis (Jacques-Charles-Virgile-Joseph), subdivision autonome de la 
Seine. 

Le Barbier de Blignières (Gérard-lenri-Marie), groupe de subdivi- 
sions de Versailles. 


MM. les lieutenants: 
Baratin (Henry-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
Langavant (Emmanuel-René}, subdivision autonome de la Seine. 
Leverdier (Dominique-Georges-Edouard), subdivision autonome de la 
Seine. 
Louis (Pierre-Marie-Alix-René), subdivision autonome de Ma Seine. 
Roussel (Bernard-Armand-Prudent), subdivision autonome de la 
seine. 
Soulier (Claude-Marcel-Arsène), subdivision autonome de la Seine. 
Thomas (Pierre-Louis-Emile), groupe de subdivisions de Versailles. 


Arme blindée et cavaterie. 


MM. les capitaines: 
Rujard (Jacques-Henri-Max), subdivision autonome de [a Seine. 
Pluton (André-Iucien), subdivision autonome de la Seine. 
Verdier (René-Jean-Germain), subdivision autonome de la Seine. 


MM. les lieutenants: 


Bunoust (Jean-Claude-Paul-Raymond), subdivision autonome de la 
Seine. 

Deschamps (Claude-Henri-René), subdivision autonome de la Scuine. 
Duflot (Jacques-Pierre-Charles), subdivision autorome de la Seîne. 
Frorup (Daniel-Louis-René), subdivision autonome de la Seine. 

Gendre (Michel-Roger), subdivision autonome de la Seine. 

Paulin  (André-Théophile-Gusiave), subdivision autonome de la 
Seine, 

Quiznon (Henri-Eugène-Gérard-Jules Marie), subdivision autonome de 
la Seine. 

Bouvier (Phfippe-Charles), subdivision autonome de la Seine, 

Livre (Jean-RenéOctave}, subdivision autonome de la Seine. 


MM. les capilaines: 
Nernesy (Maurice-Ravmond), groupe de subdivisions de Versailles. 
lerisson (Jacques-Marcel}, subdivision autonome de la Seine. 
Olmer  (Philippe-Bernard-Maurice), subdivision autonome de la 
Seine, 


Tararine (Vsevolod), subdivision autonome de la Seine. 


MM. les lieutenants- 
Benoist (Michel-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 
Bouchet (Robert-Jean), subdivision autonome de la Seine. 
Davroux (Robert-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 
Lang (Claude), subdivision autonome de la Seine. 
Lehembre (Roger-Henri), subdivision autonome de la Seine. 
Tuot (Jacques-André-Philippe), subdivision autonome de Ja Seine. 


Génie. 


M. le chef de bataillon Turqguand d'Auzay (&mdré-Auguste-Marie), 
subdivision autonome de la Seine. 


Train. 


M_ le capilaine Fontana (Wälliam-Robert), subdivision autonome de 
la Seine. 


Infanterie de marine. 


MM. les capilaines: 
Bayle (Jacques-Gaston-Gabriel-Edmond), subdivision autonome de fa 
Seine. 
Medrano (Marcel-Juseph), subdivision autonome de la 
MM. lieutenants: 
Le Breton (Marc-Ciair-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 
Nerisson (Jean-Louis René), subdivision autonome de la Seine. 


ETAT-MAJOR DE LA 2% REGION MILITAIRE 


Intanterie. 


M. le capitaine Reaurain {Vicltor-Paul Eugène), subdivision autoname 
du Pasde{alais. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. les licutenants: 
Ravard (Guy-Félix), groupe de subdivisions d'Amiens. 
Boussarden (Jean-Yves-Marie), groupe de subdivisions d'Amiens. 
Chartier (Maurice-Jeau-Renc), groupe de subdivisions d'Amiens. 


Train. 


M. le lieutenant (Pierre-Louis-Joseph}, subdivision æauto- 


de l'Aisne. 


Haquin 


inianterie de marine. 


M. le capitaine Theetien (Panl-Emile Michel), subdivision autonome 
du Nord, 

M. le lieutenant Delahouire (Jean-Pierre Marie), subdivision auto 
nome du Nord. 


ETAT-MAJOR DE LA 3e REGION MIMATAIRE 


infanteris. 
MM. les capitaines: 
Debroise (Fleury-Ju'es-Léonor), groupe de sublivisions de Caen. 
lioulbert groupe de subdivisions du Mans. 
MM. les liculenants: 


T2 Quer (Alfred-Julien-Francois), groupe de subdWisions de Rennes. 
Plessis (Joseph-Vicior-Constant), groupe de subdivisions de Caen. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant Polliart (André-Jacques-Michel), groupe de sul,dt- 


Visions de Caen. 
Artiilerie, 
MM. les lieutenants : 
Courlas (Jacques Marie-Josephfon), gronpe de suldivisions de 
Nantes. 
Leyzour (René-Marie), groupe de subdjsisions de Rennes, 
Lucas (Michel-Eugène-Auguste), groupe de subdivisions du Mans. 


tnianterie de marine. 


M. le lieutenant de MRodard de La Juropibre 
Lonorc), grou;e ue subdivisions de Rennes, 


Artilierie de marine. 


M. le lientenant Salaun (fPaul-Victor), groupe de subdivisions de 
Rennes. 
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ETAT-MAJOR DE LA %° REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
M. le capilaine Guinaudeau (Jean-Henri), groupe de subdivisions 
de Tours. 
Arme blindée et cavalerie. 
M. le capitaine Herissay (Francois-Marie), groupe de subdivisions de 
Limoges. 
Artillerie. 
M. le capitaine Masmontet (Henri-Roger-Paul), groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 
Génie. 


M. le lieutenant Vidal (Gérard-Eugène-Georges), groupe de subdivi- 
sions de Bordeaux. 


ETAT-MAIOR DE LA 5e REGION MILITAIRE 


lnfanterie. 


MM. les capitaines: 
Andreu (Albert-Jean), groupe de subdivisions de Toulouse. 
Sarazin (Robert-Arthur-Georges), groupe de subdivisions de Toulouse. 


Artillerie. 


MM. les lieutenants: 
Chevalier (Lucien-Marinus), groupe de subdivisions de Toulouse. 
Quiilier (René-Uiysse-Jules), groupe de subdivisions de Toulouse. 


Génie. 


M. le capilaine Cros-Mayrevieil'e (Jean-Pierre), groupe de subdivisions 
de Perpignan. 


Artillerie de marine. 


M. le chef d'escadron Navelle (Gustave-Eugène-André), groupe de 
subdivisions de Toulouse. 


ETAT-MAJOR DE LA Ge REGION MILITAIRE 


Infanterie. 


MM. les lieutenants: 
Kleinmann (Alfred), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Mathier (Marcel), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Seingry (Jules-Georges-René), état-major de la 6° région militaire, 
résidant à l'étranger. 


Arme blindée et cavalerie. 
M. le capilaine Perrin (Simon), subdivision aulonome de la Moselle. 


MM. les lieutenants: 
Feuillat (Jacques-Félix-Louis), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 
Thielry (Noël-Victor-Joseph), groupe de subdivisions de Nancy. 
Weiss (Louis-Henri), groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Artillerie. 
M. Je chef d'escadron Schwartz (Bertrand), groupe de subdivisions de 
Nussbaum (Robert-Victor), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 
Artillerie de marine. 


MM. les lieutenants: 
Pebry (Jacques-Marie-Alexis), groupe de subdivisions de Nancy. 
Piliet (Fernand-Marcel), subdivision autonome de la Moselle, 


Service du recrutement. 


M. le co'onel breveté d'état-major Pautet (Jean-Lucien), direction 
régionale du recrulement de la 6° région militaire. Pour régulari- 
salion, 


ETAT-MAJOR DE LA 7e REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le capitaine Corcelle (Léon-François), groupe de subdivisions de 
Lijon. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant Ardellier (Jean-Pierre-Gilbert-François), groupe de 
subdivisions de Besançon. 


ETAT-MAJOR DE LA 8e REGION MILITAIRE 


Infanterie. 


MM. les lieutenants: 
Cousin (Georges-René-Louis), groupe de subdivisions de Clermont- 


Ferrand. 
Dorier (Maurice-Joseph-Benjamin), groupe de subdivisions de Cham- 


béry. 
Espic (Claude-Lucien), groupe de subdivisions de Grenoble. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant Luce (Pierre-Claude-Abel), groupe de subdivisions 
de Lyon. 
Génie. 
MM. les capitaines: 


Laye (Jean-Daniel-Gaston), groupe de subdivisions de Lyon. 
Mante (Jean-Pierre-Edimond), groupe de subuivisions de Grenoble, 


Transmissions. 


M Je lieutenant Blanc (André-Victor-Pierre-Marie), groupe de subdi- 
visions de Lyon. 


Infanterie de marine. 


M. le l'eutenant Azard (Maurice-Marie-Joseph), groupe de subdivisions 
de Lyon. 


ETAT-MAJOR DE LA 9% REGION MILITAIRE 


infantérie. 


M. le capitaine Loraud (Jean-Laurent-Henri-Denis), groupe de subdi- 
visions de Marseille.” 
MM. les lieutenants: 
Kuentz (Yves-Théodore-Louis), groupe de subdivisions de Montpellier. 
Le Masson (Paul-Jean), groupe de subdivisions de Marseille, 
Sauzeau (Jacques), groupe de subdivisions de Marseille. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le capitaine Barrau (Henri-Gabriel-Jame<), groupe de subdivisions 
de Marseille. 


Artillerie. 
MM. les capitaines: 


Carrassan (Jean-Charles), groupe de subdivisions de Nice. 

Roy (Philippe-Frédéric), groupe de subdivisions de Nice. 

Vidal (Pierre-Antoine), groupe de subdivisions de Marseille, 

Vignon (Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Marseille. 

M. le lieutenant Arnaud {Jacques-Jean), groupe de subdivisions de 
Marseille. 


Génie. 


M. le colonel diplômé d'état-major Maurel (Pierre-Marius), groupe de 
subdivisions de Marseille. Pour régularisation. 


Infanterie de marine. 


M. le colonel breveté d'état-major Pougeard-Dulimbert (Maurice- 


Henri), groupe de subdivisions de Nice. Pour régularisation. 


Transmissions. 


M. le capitaine Marchal (Robert), groupe de subdivisions de Mar- 
seille 
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ETAT-MAJOR DE LA 10e REGION MILITAIRE 
Corps D'ARMÉE D'ALGER 
Infanterie. 


y le lieutenant Camps (Gabriel-Lucien), corps d'armée d'Alger. 


Artilierie. 


M. le capitaine Zémori {Sauveur-Pierre), corps d'armée d'Alger. 
le lieutenant Mirabel (Guy-Paul-Léon), corps d'armée d'Alger. 


Génie. 


mu le lieutenant Dumouchel (Robert-Charles), corps d'armée 
d'Alger. 
In‘anterie de marine. 


y le capitaine Brochans (Roger-Pierre), corps d'armée d'Alger. 


Artilierie de marine. 


M le capitaine Lalague (Paul), corps d'armée d'Alger. 


CORPS D'ARMÉE D'ORAN 
Artilterie. 
M le capitaine Schoeps (Roger-Francois), corps d'armée d'Oran. 


M le lieutenant Gambini (Jean-Antoine-Michel), corps d'armée 
d'Oran. 


Train. 


M. le licutenant Bensussan (Roger-Joseph). corps d'armée d'Oran. 


COMMANDEMENT SUPERIEUR INTERARMEES 
DES FORCES FRANCAISES AU MAROC 


Infanterie. 


M le chef de bataillon Lemoine (Robert-Jean), €tat-major du rom- 
mandement supér:eur inierarmées des forces françaises au Maror, 

M le capitaine Loubignac (Claude-Rémy-Adolphe), état-major du 
commandement supérieur interarmées des forces françaises au 
Maroc. 

MM. les lieutenants: 

Berthon  (André-Henri, état-major du commandement supérieur 
interarmées des forces françaises au Maroc, 

Bonnamour (René-Marie), étal-major du commandement supérieur 
interarmées des forces françaises au Maroc. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. les licutenants: 
Preur de la Comble (Marie-Henri-Gaston), état-major du comman- 
dement supérieur inlerarmées des forces françaises au Maroc. 
Jupat (Lucien-Bernard), élat-major du commandement supérieur 
lulerarmées des forces françaises au Maroc. 


Artillerie. 
M. le lieutenant Armengaud (Jacques-Fernand), état-major du com- 
luindement supérieur interarmées des forces françaises au Maroc, 


Train. 


M le lieutenant Perrigault (Claude-Constant-Emile), état-major du 
‘omimandement supérieur inierarmées des forces françaises au 
Maroc. 


M. le lieutenant Le Guifflant (Jacques-Yan-Henri), état-major du 
noms, supérieur interarmées des forces françaises au 
aroc, 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 


Infanterie, 


M. le capitaine Poulain (Marie-Joseph-Paul-Gabriel), commandement 
tn chef des forces francaises en Allemagne, 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le capitaine Franc de Ferrière (Jean), commandement en chef 
des forces françaises en Allemagne. 

Ces officiers sont mutés, pour administration, aux états-majors 
de région dont relèvent les groupes de subdivisions, subdivisions 
autonomes ou organismes antérieurement chargés de leur adminis- 
tration. 

(La présente décision tient lieu d'avis de mutation), 


Par décision du 8 décembre 1958, sont radiés de la liste des ofM- 
ciers de réserve susceptibles de recevoir une afectalon dans le 
service d'état-major et laissés à la disposition de ieur arme les 
officiers de réserve désignés ci-après: 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Infanterie, 


M. le capitaine Albert (Pau:-Frédéric), subdivision autonome de 
la Moselle, 
% RÉGION MILITAIRE 


Infanterie de marine, 


M. le capitaine Henri (Robert-Edouard-Louis), groupe de sub- 
divisions de Montpellier, 


Services communs (réserve). 


Par décision minist'rielle du 8 décembre 1958, ont été nommés, 
avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des 
oiliciers de réserve du service de la justice militaire, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent: 


Magistrats militaires. 
M. le magistrat militaire de re c'asse Renault (Maurice-Emile- 
Roger). 
M. le magistrat militaire de 2e classe Arnauld (Jean). 
20 Ofliciers comptables. 


M. le capilaine comptable Chappert (Joseph). 


Travaux maritimes, 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 26 no- 
Veinbre 1958, est nommé dans le corps des ingénieurs des travaux 
maritimes, pour compter du 1 octobre 1958, au grade d'ingénieur 
de 2° classe des travaux maritimes: 

M. Elienne (Maurice), ingénieur ordinaire de 3e classe des ponts 
et chauss'es. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-1250 du 15 décembre 1958 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif. au statut particulier d'agents du 
service intérieur en fonctions à l'administration centrale des 
affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1941, modifite par les 
ordonnances des 12 avril et 26 octobre 1945, réorganisant le 
comité économique interministériel et fixant les attributions 
du ministre de l'économie nationale ainsi que l'organisation de 
ses services ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 46-1010 du 13 mai 1946 relatif aux cadres, 
eflectifs et statut du personnel titulaire de l'administration 
centrale du ministère de l’économie nationale ; 


: 11438 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


49 Décembre 158 


| Vu le décret n° 57-475 du 16 février 4957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 4%. — Les agents du service intérieur à l'administration 
centrale des affaires économiques désignés ci-après sont soumis 
aux dispositiuns du présent décret. 


Er 


Conservateur du matériel. 


Art. 2, — Le conservateur du matériel est chargé de l’entre- 
lien des bâtiments et des objets mobiliers. Il a sous ses ordres 
le personnel ouvrier qualifié pour exécuter ces divers travaux. 
LL est chargé de la tenue des inventaires. 

Art. 3. — Le grade de conservateur du matériel comporte 
sept échelons. 

Art. 4. — Le conservateur du matériel est recruté au choix, 
aprés avis de la commission administrative parilaire compé- 
teute et inscription sur une liste d'aptitude, soit parmi le per- 
sonnel de bureau ayant au moins le grade d’adjoint adminis- 
tratif, soit parmi les agents du service intérieur ayant au moins 
le grade de sous-inspecteur, soit parmi les agenis de maîtrise 
de l'administration centrale. 

La nomination est prononcée à l'échelon affecté d'un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont l'inté- 
ressé bénéficiait antérieurement, Ce dernier conserve l'an- 
cienneté qu'il avait acquise dans son ancien échelon lorsque 
la nomination n'entraine pas une augmentation de traitement 
égale ou supérieure à pe qu'il aurait obtenue par un avan- 
cement d'échelon dans son précédent grade. 

Cette dernière disposition est applicable au fonctionnaire 
nomimé alors qu'il a atteint l'échelon maximum de son grade ; 
dans ce cas, l'augmentation de traitement résultant de la nomi- 
nation doit être comparée à ceile que l'intéressé a obtenue lors 
de son avancement à cet échelon maximum. 


i Art. 5. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon est fixée à deux ans pour les deux premiers échelons 
et à trois ans pour les autres. Cette durée peut être réduite 
dans les conditions prévues à l'article 48 de la loi du 19 octobre 
1946, sans toutefois pouvoir être inférieure respectivement à 
dix-huit mois et à deux ans. 

! Art. 6. — Le conservateur du mobilier en fonction à la date 
de publication du présent décret est reclassé dans les fonctions 
de conservateur du matériel à l'échelon qui comporte un traite- 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
il bénéficiait précédemment, en conservant dans son nouvel 
échelon l'ancienneté acquise dans l'ancien. 


Il 


Inspecteur adjoint et sous-inspecteurs du service intérieur. 


| Art. 7. — L'inspecteur adjoint et les sous-inspecteurs du ser- 
vice intérieur ont sous leurs ordres je personnel de gardien- 
nage et de service, 

! Art. 8, — L'inspecteur adjoint est recruté au choïx parmi les 
Sous-hispecteurs après avis de la commission administrative 
paritaire compétente. 

Art. 9, — Les sous-inspecteurs éont recrutés au choix, après 
avis de la commission admunistrative paritaire compétente, 
parmi les agents du service intérieur avant au moins le grade 
d'huissier ou d'agent de service de 1" catégorie. 

Art. 10, — Jes emplois d'inspecteur adioint et de sous- 
inspecteur sont rangés dans la catégorie C prévue à l'artic'e 24 
de la loi du 19 octobre 1M5 et sont, en conséquence, régis par 
les dispositions du décret n° 57-175 du 16 février 1957. 

V Art. 11. — Le ministre d'Etat et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 décembre 1958. 
| C. DE GAULLE. 
Par le rrésident du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Décrets du 17 décembre 19585 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en dote du 17 décembre 1958, pris sur le rapport dy 
président du conseil des ministres et du ministre des finances et 
des affaires économiques, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 6 novembre 19% por. 
tant que les promations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, sont promus au grade de commandeur dans l'ordre nalio. 
nal de la Légion d'honneur: 

M. Calvet (Pierre-Louis), inspecteur des finances, sous-gouvernewr 
de la Banque de France, Officier du 12 décembre 1951. 

M. de La Motte Ango de Flers (Hyacinthe-Victorien-Rober! Fran. 
ois), vice-président direeleur général de la Banque de l'Indohine, 

fricier du 6 février 1950. 


Par décret en date du 17 décembre 1958, pris sur la proposillon 
du président du conseil des mminisitres et du ministre des finances 
et des affaires économiques, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 31 juillet 1958 portant que les 
promotion et nomination du présent décret sont faites en contor. 
milé des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil deg 
ministres entendu, sont promu ou nommé dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 


M. Latapie-Capderroque (André-Léon-Jean), administrateur civil 
de classe exceplivnnelle, chef de service à l'administration ren. 
trale des finances, Chevalier du 7 juillet 1951. Titres exceplionnels, 


Au grade de chevalier. 


M. Dehage (Pierre-Marie-Etienne), administrateur civil de {re classe, 
directeur adjoint À l'administration centrale des finances; 13 ans 


© mois de services civils. Titres exceptionnels, 


Décret n° 58-1251 du 18 décembre 1958 
relatif à diverses dispositions d'ordre douanier. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires (co- 
nomhques, du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme « 
du ministre de l'agriculture, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation; 

Vu le code des douanes et notaimment son article 8; 

Vu l'article 2 ($S 2) du décret du 5 novembre 1870 relatif à 
la promulgation des lois et décrets; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
_ Art. fer. — Le taux du droit de douane en tarif minimum 
applicable à la fécule de pomme de terre (n° 11-08 Ba du 
tarif des droits de douane d'importation) est fixé à 5 p. li" 
pour les importations effectuées avant le 1° septembre 1259 
dans la limile d'un contingent et aux conditions fixées par 
arrêté au ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l’industrie et du commerce. 

Art. 2. — Le taux des droits de douane en tarif minimum 
applicables aux matières colorantes organiques reprises 21 
n° 32-15 du tarif des droits de douane d'importation, à l'excepr 
tion de J'indigo naturel brut (n° 32-05 Ob), est réduit de 
36 à 25 p. 100 jusqu'au 30 juin 1960 inclus. 

Art. 3. — La perception du droit de douane d'importation 
applicable à l'isoprène (ex n° 29-01 B du tarif des droit: de 
douane d'importation) est suspendue jusqu'au 31 décembre 16, 

Art. 4. — La perception du droit de douane d'importation 
applicable au butadiène 4ex n° 294 B du tarif des droits de 
douane d'importation) est provisoirement suspendue. 

Art. 5. — La perception du droit de douane d'importation 
applicable aux foies de poissons salés cu en saumure re}T5 
sous la position ex 03-02 ex D du tarif des droits de douint 
d'importation est provisoirement suspendue. 

Art. 6. — La perception du droit de douane d'importation 
applicable aux patates douces reprises sous le n° ex 074% til 
tarif des droits de douane d'importation est suspendue jusqu au 
31 mars 1959, 

Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera public au 
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Journal officiel de la ane re française et entrera immédia- 
tement en vigueur conformément aux dispositions du décret 
du > novembre 1870. 
Fait à Paris, le 18 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 
Le ministre de l'agriculture 
ROGER HOUDET. 


Modification de la liste et des attributions des bureaux de douane. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le code des douanes et notamment ses articles ?24 ($ 1) et 


47 1); 

vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions 
des bureaux de douane; 

Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 1957 portant modifi- 
cation de la liste et des attributions des bureaux de douane, 

Vu l'arrété du 17 octobre 1958 portant délégation permanente de 
signature, 


Arrête: 

Art. der, — Il est créé à compter du 1er janvier 1959 dans les 
Jocaux des magasins généraux de la chambre de commerce de 
Roubaix un bureau de douane désigné sous le nom de Roubaix- 
Entrepôt. 

Art. 2, — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attri- 
butions des bureaux de douane est modifié en conséquence comme 
il est indiqué au tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1958. 

Pour le ministre des finances et des affairés économiques 
et par délégation : | 
Le directeur général des douanes .et droits indirects, 
PH. DE MONTREMY. 


Tableau annexe portant modification de l'arrêté du 9 octobre 1956. 


. Roubaix-gare et entrepôt. 


Remplacer la ligne s’y rapportant par deux ‘ignes nouvelles rédi- 
gées comme suit: 


BUREAUX HMABILITÉS 

au dédouanement de certaines 
marchandises soumises 

à des restrictions epéciales : 


CLASSEMENT 
des bureaux de douane. ATTRIBUTIONS 


Bureaux fonctionnelles 
de passa Dans l'intérêt | Dans l'intérêt 
compé- | spécia- de 

plein | tenee | | j'agministration | d'autres 


exercice. | limitée, des douanes. services publics, 


Rou paix- 

entrepôt. E. TIF (e H, OAC, PF. CL. CPH. 
TIA - TIR OACE. 

baix- 

Œare. TIA 


Renvoi (e) nouvelle rédaction « seulement pour les marchandises 
importées par wagons complets sur l’embranchement des magasins 
£énéraux ». 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 17 décembre 1958: 

M. Smits (Jean), administrateur civil de classe exceptionnelle 
est nommé sous-directeur (3% échelon) à l'administration centrale 
des affaires économiques. 

M. Corson (Henri), administrateur civil de 4re classe (4 éche- 
lon), est nommé sous-directeur (1 échelon) à l'administration 
Centrale des affaires économiques. 

Ces mesures prennent effet à compter du 4er juin 1958 


Corps de contrôle des assurances. 


Par arrêté en date du 13 décembre 1958, ont é'é promus au grade 
de commissaire contrôleur principal de 3 casse : 

A compter du 24 octobre 1958, MM, Penicaud (Jean), commissaire 
contrô'eur de classe spiciale en service détaché, et  kKauffmann 
(Ernesl), commissaire contrôleur de classe sp ciale. 

A compter du ler décembre 19%, M, Farhi (Jacques), commis- 
éaire coniroieur de classe. 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1958, les inspecteurs rédacteurs 
et inspecteurs des contributions direcles dont les noms suivent ont 
été nominés inspecteurs principaux de {7 écheion des imyôis (ser- 
vice des contribulions : 

MM. 
Magne (Pierre), inspecteur hors classe, sans gestion, Seine (direction 
des services généraux). 
Bresson (Marcel), in<pecteur hors classe, 8e section (diretion des 
enquêtes et vérifications nationales). 
Pautte (Robert), inspecteur rédacteur hors classe, direction de la 

Vendée. 

Arnavielle (Ilenri), inspecteur rédacteur hors classe, Algérie. 
Fromage (Jean), inspecteur hors classe, sans gestion, Seine (direc- 
tion des services généraux). 


‘Chässard (Robert), inspecteur hors classe, 28e inspection centrale 


(Seine, 2e direction). 

lenriet (Jacques), inspecteur hors classe, brigade d'enquêtes (direc- 
tion des services généraux). 

Boisson (Jacques), inspecteur rédacteur hors classe, direction du 
Rhône. 


Pouessel (Jean), inspecteur rédacteur hors classe, fre direction de la 


Seine. 

Nougaro (Claude), inspecteur rédacteur de fre classe, Algérie. 

Dufau (Marcel), inspecteur rédacteur de 1re classe, direction de la 
Somme. 

Levy (Jean), inspecteur de 1{r° classe, contrôle de Mortain (Manche), 

Pierre (Christian), inspecteur de dre classe, sans gestion, Seine 
. (direction des services généraux). ° 

Linget (François), inspecteur de 1re class, contrôle de Beauvais 
(Oise). 

Didiergeorges (Roger), inspecteur rédacteur de 1re classe, direction 
des Vosges. 

Caro (Jean), inspecteur de {re classe, contrôle de la Suze (Sarthe). 

Fabien (Jean), inspecteur rédacteur de 1re classe, direction de la 
Vendée. 

Pebay (Guy), inspecteur de 1re classe, en service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer (Comores). 

Guillaume (Pierre), inspecteur rédacteur de 1re classe, 1re direction 
de la Seine. 

Senizergues (Jean), inspecteur de {re classe, 5° direction de la Seine, 

Alaux (Robert), inspecteur de {re classe, sans gestion, Seine (direc- 
tion des services généraux). 

Brabant (Pierre), inspecteur rédacteur de 1re classe, 2e direction de 
la Seine. 

Perie (Pierre), inspecteur de 1re classe, 3° inspection centrale (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Bouchez !André), inspecteur de 1re classe, 7e inspection centrale 
(Pas-de-Calais). 

Cleugnet (Maurice), inspecteur de {re classe, service des recherches 
et de vérification de comptabilités (Gironde). 

Ierisson (Edouard), inspecteur de re classe, contrôle de Clisson 
(Loire-Atlantique). 


Par arrêté en date du 16 décembre 1958, les inspecteurs des rontrle 
butions indirectes dont les noms suivent ont été nommés insrec- 
teurs principaux de 1er échelon des impôts (service des contributions 
indirectes) 

MM. 

Lapabe-Goastat (Jean-Joserh), inspecteur hors classe à Colombes, 
inspection centrale (Seine-Ouest), 

Le Blond (André-Paul), inspecteur hors classe à Bayeux, inspection 
centrale (Calvados), 

Sandre (Jean-Pierre), inspecteur rédacteur hors classe à la direction 
de Paris-Sud. 

Hydrio (Louis-Marie), inspecteur rédacteur hors classe à la direc- 
tion de Chartres (Eure-et-Loir), 
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Michineau (Pierre-Louis), inspecteur hors classe à Basse-Terre we 

bureaux (Guadeloupe). Conseil général des ponts et chaussées, 
Lia-Aragnouet (Paul-Edmond), inspecteur hors classe à Pau, mobile 


(Basses-Pyrénées), 

Claeys (Louis-Jean), inspecteur hors classe à Dunkerque, brigade 
de vérification du chiffre d'affaires (Nord-Lille). 

Pobert (Guy-Léon), inspecteur rédacteur hors classe à la direction 
de Saint-Lô (Manrhe). 

Bernet (Louis-Pierre), inspecteur rédacteur hors classe à la direction 
de Montpellier (Hérault). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 15 décembre 1958 portant déclassement 
de la ligne d'’iniérêt local d'Aries à Sailin-de-Giraud. 


Par décret en date du 15 décembre 198, est déclassée, dans Île 
département des Bouches-du-Rhône, la ligne d'intérêt local d'Arles 
à Salinu-de-Giraud, 


Décret du 15 décembre 1958 portant réservation des terrains néces- 
saires à la création de bandes latéraites on bordure de la dévia- 
tion de la route nationale n° 6 sur le territoire des communes 
d'Arnas, Villefranche, Limas, Pommiers, Anse et Ambhérieux- 
d'Azergues (Rhune). 


Par décret en dale du 15 décermbre 1958, sont réservés, çar 
application de l'article 3 du décret-loi T, P. 48 du 206 ociobre 1935, 
ies terrains nécessaires à la création de bandes latérales en bor- 
dure de la dévialion de là route nationale n° 6, entre les P. K, 
46,700 et 28,700, sur le territoire des communes d'Arnas, Ville- 
franche-sur-Saône, Limas, Pomimiers, Anse et Ambérieux-d’Azergues 
(Rhône), tels que ces terrains sont figurés en bleu sur les plans 
qui resteront annexés au présent décret. - 


Décret du 16 décembre 1955 
portant promotion dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 16 dé:em- 
bre 1%8, pris sur le rapport du président du conseil des minisires 
et du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
vu la déclaration du conseii de l’ordre en date du 31 juillet 4953 
poriant que la promotion du présemt décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, à élé promu dans l'ordre national de la Légion d’honneur: 


Au grade d'offirier. 


M. Couprie (Georges-Jules-Lucien), inspecteur général des ponts et 
Chaussées, Chevalier du 22 août 1%1. exceplionnels. 


Détégations de signature. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 modifé autorisant 
les ministres à déléguer leur signature; 

Vu je décret du 29 juillet 1953 relatif aux attributions de signa- 
ture susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires de 
l'administration centrale du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale) ; 

Vu le décret du 1e juin 1938 portant nomination des membres 
du Gouvernement, complété par le décret du 9 juin 1%8; 

Vu l'arrêté du 10 gen 498 fixant les délégations de signature 
accordées à certains hauts fonctigunaires du secrétariat à 
l'aviation civile et commerciale, 


Arrête: 

Art. fer — L'article 9 de l'arrêté du 10 juin 19%8 susvisé est 
modifié comme suit: 

« En <as d'empêchement de M. Meunier, la délégation prévue 
à l'article 8 ci-dessus sera exercée par M. Lassalle (Jacques), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, adjoint au directeur des 
bases aériennes, ou, dans la limite de ses attributions, par 
M. Duffaud (Léon), sous-directeur ». 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le & décembre 19%8. 

ROBERT BUROK, 


Par arrôté en date du 6 décembre 1958, M. Liffort de Buffevent 
(Michel), nommé au grade d'inspecteur général des ponts et chaus. 
Ses par décret du 6 novembre 1958, fera parlie des 1re et 4e see. 
tions du conseil général des ponts et chaussées. 


Œcoie nationale des ponts et chaussées. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 décembre 1958: page 108% 
1re colonne, 27 ligne, au lieu de: « Ghone », lire: « Chone ». 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 5 décembre 19358, M. Frutos (Marcel), qui a sum 
avec succés les épreuves du concours ouvert en 19% pour l'emploi 
d'adjoint lechnique des ponts el chaussées, à été nommé adjoint 
technique stagiaire avec effet du 1e décembre 1958, sous réserve de 
la production du certificat réglementaire délivré par un médecin 
phlisiologue assermeuté. 


Régisseurs d’avances. 


Par arrété du 5 décembre 1958, M. Saramite (Claude), conductem 
de chantiers, est nommé régisseur d'avances du service de l'infra. 
structure aéronautique de l'Algérie (Alger, 3% arrondissement des 
bases aériennes, à Hussein-Dey), en remplacement de M. Garrigues 


Tableau de ciassement des adjoints techniques des ponts et chaussée 
pouvant obtenir le grade d'ingénieur adjoint des travaux public 


de l'Etat, 
{Application du décret du 12 octobre 1956.) 


MM. 

1 Mollard (Jean), adjoint technique des ponts et chaussées, Grom- 
balia-Naheul (Tunisie). 

2 Chane (Roland), adjoint technique des ponts et chaussées, Chau- 
mont. 

3 Quemeneur (Yves), adjoint technique des ponts et chaussées, 
Brest. 

4 Patron (Maurice), adjoint technique des ponts et chaussées, la 
Senia (Oran). 

5 Begou (Raymond), adjoint technique des ponts et chaussées, Mari- 
gnane. 

6 Marque (Isidore), 
Majunga. 

7 Usclat (Guy), adjoint technique des ponts et chaussées, Barce- 
lonnette. 

8 Gaucher (Adrien), adjoint technique des ponts et chaussées, Char: 
tres. 

9 Brochery (Léon), 
Montluçon. 

10 Cazenave (Ienry), adjoint technique des ponts et chaussées, 
Cassagnes-Begonhes. 

11 Deydier (Paul), adjoint iechnique des ponts et chaussées, Privas. 

42 Le Mentec (Aimé), adjoint technique des ponts et chaussées, 
Paris. 

13 Daval (Michel), adjoint technique des ponts et chaussées, Paris. 

14 Marcellin (Auguste), adjoint technique des ponts et chausses, 


adjoint technique des ponts et chaussées, 


adjoint technique des ponts et chaussées, 


Gap. 

45 De Linage (Gaston), adjoint technique des ponts et chaussées, 
Pau. 

16 Sammarcelli (Jean), adjointe technique des ponts et chaussées, 
Batna. 


47 Cuq (Georges), adjoint technique des ponts et chaussées, Alhi. 

148 Menard (René), adjoint technique des ponts et chaussées, Gué- 
méné-sur-Scorft. 

19 Gueit (Maurice), adjoint technique des ponts et chaussées, Mar- 


seille. 

20 Antoine (Marcel), adjoint technique des ponts et chaussées, 
il 

21 Andrieux (Lucien), adjoint technique des ponts et chaussées, 
Suint-Brieuc 


22 Mattei (Pierre), adjoint technique des ponts et chaussées, Ajaccio. 
23 David (André), adjoint technique des ponts et chaussées, Sainl-Li. 
24 Lacombe (Jean), adjoint technique des ponts et chaussées, Saintes. 
25 Lautie (Henri), adjoint technique des ponts et chaussées, Ali. 
% Perchat (Clément), adjoint technique des ponts et chaussées, Ver- 
sailles. 
97 Regis (Pierre), adjoint technique des ponts et chaussées, Rodez. 
% Marot (Fernand), adjoint technique des ponts et chaussées, Niort. 
29 Miehaud-Maillet (André), adjoint technique des ponts et chaus:°", 
Mäcon. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 15 décembre 1958 relatif aux statuts 
du collège scientifique universitaire de Tours. 


Par décret en date du 15 décembre 1%8, est approuvée la délihé- 
ration en date du 21 avril 1938 du conseil de l'université de Poitiers 
ixant les statuts du collège scientifique universitaire de Tours. 


Budget du Collège de France. . 


BUDGET ADDITIONNEL POUR 1957 


Par arrêté en date du 28 novembre 1938, les prévisions de recettes 
et de dépenses du budget additionnel du Collège de France pour 
l'exercice 1957 sont fixées à la somme de £#2.710.000 F. 


POUR 1958 


Par arrêté en date du 3 décembre 1958, les prévisions de recettes 
ei de dépenses du budget primitif du Collège de France pour 1958 
sont fixées à la somme de 142. :55.000 F 


Modilication du règiement intérieur 
du Conservatoire national supérieur de musique. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1955 relatif au règlement intérieur 
du Conservatoire national supérieur de musique, modifié par les 
arrélés des 19 novembre 1%%, 2 et 15 novembre 1%56, 26 juillet 
et 20 novermbre 1957 et 12 aoûl 1958, 


Arrèle : 

Art, er, — Le quatrième alinéa de l’article 58 du règlement 
intérieur du Conservatoire national supérieur de musique relatif 
aux classes de contrepoint et fugue est abrogé. 

Art. 2 — Le premier alinéa de FVarticle 97 bis du règlement 
intérieur du Conservatoire national supérieur de musique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« IL existe une classe de tuba, saxhorn, trombone-basse. Le pro- 
fesseur enseigne douze heures par semaine. La durée maxumurm 
des études est de cinq ans. L'âge minimum d'entrée est de 
dix-sept ans. L'âge maximum d'entrée est de vingl-cing ans. 
La classe comprend douze élèves français et trois élèves étran- 
gers. Les aspirants à cette classe, s'its sont titulaires, au 
Conservatoire, d’un premier prix de trombone ou d'un instrument 
enseigné dans Fune des trois sections de la classe mentionnée 
au présent article peuvent obtenir une dérogation de deux ans 
à la limite d'âge supérieure. Le bénéfice de cette mesure ne sera 
accordé qu'une fois au méme candidat ». 

Fait à Paris, le 9 décembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de terrains bâtis et 
non bâtis, sis à Poitiers (Vienne), pour l'installation définitive 
d'un centre d'apprentissage masculin. 


Par arrêté du 13 décembre 1959, est déclarée d'utilité publique 
l'installation définitive du centre d'apprentissage masculin des mé- 
tiers du bâtiment G. 711, à Poitiers (Vienne), quartier de la Grange 
Saint-Pierre-le-Puellier. 

Le terrain nécessaire à cette installation, cadastré section B, sous 
les numéros 901, 902 p, 902 p, 905 p, 904 », 90% p, 4 p, 905 p, 906 p, 
au lieudit la Cueille Mirebalaise, tel au surplus qu'il est représenté 
sur le plan annexé au présent décret, d'une superficie totale de 
2 hectares 53 ares 57 centiares, à Poiliers, sera acquis soit à l'amia- 
Lie, soit par voie d'expropriation, dans les conditions prévues par les 
ordonnance et décret en vigueur. 

Les dépenses résultant de l'acquisition des terrains susvisés seront 
Imputées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
huile et non avenue si lexpropriation n'est pas accomplie dans un 
délai de cinq ans à dater de la publication du présent arrété. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 15 décembre 1958, M. Prineau (Jean-Plerre), insti 
luteur de 8 échelon de Seine-et-Uise, est mis, du 1% octobre 1%8 
au 30 septembre 1963, à la disposition du directeur de l'institut a- 
Fogique nationai exercer des fonctions d'instituteur chargé 
d'éludes à l'institut pédagogique national. 


Liste des élèves de l'école technique supérieure du laboratoire ayant 
ühtenu le brevet de manipulateur ou le dipième de technicien de 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l'école 
technique supérieure du laboratoire, élablissement d'enseignement 
technique privé recounu par lElat, %, rue du Dessous-des-herges, 
à Paris (13°), ont obtenu à la session de septembre 1958 sait le bre- 
vet de manipmiateur de laboratoire, soit le diplôme de technicien de 
laboratoire (décision ministérielle du 27 moveinbre 1958) : 


L — Brevet de manipulateur de taboratoire, 


1e Section féminine. 

4 Pouille (Michèle), 
5 Even (Marie). 

à Jassaud (Mireille). 


4 Girard (Françoise), 
2 Moureau (Nicole). 
3 Quentin (Annette). 


2e Section masculine. 
1 Medrala (Jean). 4 Broutin (Jean-Paul). 
2 Renard (Jean-Claude), » Fleurot (Bernard\, 
3 Caignan (Bernard). 6 Buquet (Alain). 


IL, — Diplôme de technicien de laboratoire, 


1° Section féminine. 
Mme Dahan (Monique). 


2e Section masculine, 
Andreani (Sébastien). 5 Marcand (Pierre). 
Martenot (Jean-Francois), 6 Drouard (Jacques). 
briquet (Georges), 7 Hertz tChristian). 
Bellier (Gérard, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets du 12 décembre 1958 portant promotions et nomirations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du président de la République en date du 12 décem- 
bre 1958, rendus sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'industrie et du commerce, vu da 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 4 décembre 1958 portant que les promolions el nomi- 
nations des présents décrels sont failes en ronformité des lois, 
décrets el règlements en vigueur, Sont promus ou nornmés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


MM. Au grade d'uflicier. 

Baviere  (Henry-Alphonse-Augustin-Marie-Joseph), administrateur 
d'une société pétrolière, président honoraire de la chambre de 
commeree de Douai. Chevalier du 19 seplembre 19, 

Bondoux (Jacques-François- Arsène), délégué général de la fédéra- 
tion nationale des entreprises à commerces rmulliples, Chevalier 
du 9 août 198$. 

Candelier (Maurice-Henri-Pau:), président de la chambre syndicale 
des fabricants de produits pharmaceutiques, Chevalier du 1 se; 
termmbre 1%47. 

Chaumet (Joseph-Custave Marcel), joaillier, président de la haute 
joaillerie de France. Chevalier du 51 octobre 195%, 

Marcou (Henri-Eugène-Jean), président de la chambre de commerce 
de Paris. Chevalier du 31 mars 1949. 

Trichet (Adolphe-Alphonse}, directeur propriétaire de cinéma. Che- 
valier du 23 février 1950. 

De Precigout (Jean-Gustave-Ovide), vice-président de l'union des 
industries textiles. Chevalier du 16 septembre 199. 

De Voguë (Arnaud-Louis), président de la compagnie de Saint- 
Gobain. Chevalier du 16 jamvier 1946. 


MM. Au grade de chevalier. 

Aupelit (André-François-Rodolphe), ingénieur en industrie textile; 
ans de pralique professionelle et de services 
Mine Blaché, née Guy (Alice-Jda-Antoinetle), metleur en scène, 

productrice de films; 39 ans de rpratiqre professionnelle. 

Borocco (André-Louis-Cvrille)}, directeur général de société; 26 ans 
de pratique professionnelle et de services maires. 

Coiffu (Pierre-Lucien-Marie), administrateur, directeur général de 
société; 4f ans 5 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires, 

Cornut-Gentille (Philippe-Pierre-Marie), ingénienr-conseil; 30 ans de 
pratiqu2 professionnelle et de services rmmilitaires. 

Debray (Marcel-Edouard), industriel papetier; 49 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Gadilhe (Paul-Marie-Albert), ingénieur en chef des mines, chef de 
service au ministère de l'industrie et du commerce; 26 ans de 
services civils et militaires. 
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Ghysels (Marcel-Félix-Henri), industriel; 31 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Mine Heyraud, nce Violat (Berihe-Ernestine-Amélie), ‘industrielle ; 
43 ars de pratique professionnel'e. - 

Icart (Louis-Henri-André), industriel; 29 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Jampy (Robert-Paulin-André), administrateur civil en service déta- 
ché au ministère de l'industrie et du commerce; 23 ans 9 mois 
de servires civils et militaires. 

Janot (Gaston-Léon;, président de la chambre syndicale des che- 
imisiers spécialistes créateurs; 60 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Marlin (Koger-Léon-René), ingénieur en chef des mines, directeur 
général adjoint de la compagnie de Pont-à-Mousson; 26 ans 
5 mois de pratique professionnelle et de services mililaires. 

Mery (Jean-Marie), industriel; 55 ans de pralique professionnelle 
et de services mililaires. 

Peninou (Jules-André), vice-président de la chambre de commerce 
de Pau; 49 ans de pratique professionnelle et de services mihi- 
taires. 

Pouthas (Jules-Pierre-Joseph}, directeur technique, administrateur 
de sociélés; 51 ans de pralique professionnelle et de services 
militaires. 

Quinet (syivain-Emile-Gaston), industriel; 39 ans de pralique pro- 
fessionnelle et de services miilaires, 

Rambaud (Louis-Georges-Guy), directeur adjoint de société; 30 ans 
de pratique professionnelle et de services miilaires, 

Schlageler (Auguste-Donat), directeur d'une société pétrolière; 
37 ans de pratique professionnelle et de services mililaires. 
Sinclair (Joseph-Robert), directeur de société; 33 ans de pratique 

professionuelle et de services militaires. 


Décrets du 16 décembre 1953 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République er date du 16 décembre 
4958, rendu sur la proposilion du président du conseil des mimstres 
et au ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaralion du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
6 juin 198 portant que la promotion du présent décret est faite en 
conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
p- ministres entendu, est promu dans l'ordre national de la Légion 

‘honneur : 


Au grade de commandeur, 


M. Cazalis (EmilePierre), chef du service de l'artisanat an minis- 
tère de l'industrie et du commerce, Officier du 16 octobre 1916. 


Par décret du Président de la République en date du 16 décembre 
4958, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et üu commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en Gate du 
& décembre 125$ portant que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des Inis, décrels et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Reinier (Hippolyte), président de la fédération nationale des 
entrepreneurs de imanulention ferroviaire. Officier du 2 février 1949. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 58-1252 du 18 décembre 1958 relatif à l'application 
de la loi du 21 juin 1936 sur la Semaine de quarante heures 
dans les entrevrises privées de surveillance et de gardien- 


nage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail, 

Vu les articles 6 et 7 du livre I du code du travail, modifiés 
par la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures, 
et le décret du 14 juin 193$; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 7 avril 1951 relatif à 
la consultation des organisations patronales et ouvrières; 

Vu les observations présentées par les organisations patro- 
pales et ouvrières ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {%, — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux entreprises privées de surveillance et de gardiennage, 


Art, 2. — Les élablissements on parties d'établissements visés 
à l'article 1% devrort, pour l'apalieation de la loi du 21 juin 
1935, choisir un des modes ci-après : 

1° L'initation du travail effectif en raison de huit heures par 
jeur pendant cinq jours ouvrables, avec repos la veille ou le 
lendemain du jour de repos hebdomadaire ; 

2° Limitation du travail effe:tif à raison de six heures qua- 
rante minutes par jour ouvrable de la semaine : 

3°. RéparEtion inérale entre les jours ouvrables des quarante 
heurcs de travail par semaine avec maximum de huit heures 
par jour alin de permettre je repos d’une demi-journée par 
semaine précédent où suivant immédiatement le jour du repos 
hebdomadaire. , 

Las établissements qui auront adopté la répartition du travail 
sur cinq jours ouvrables pourront organiser des permanences 
le sameui ou le lundi, le personnel assurant ces permanences 
avant un repos compensateur le Inndi ou le samedi. 

Les dispositions du paragraphe 1% ci-dessus sont applicables 
aux emvioyés sur la voie publique. 

Pour les gardiens sédentaires, et afin de tenir compte an 
caractere intermittent du travail la durée hebdomadaire de 
présence ne pourra excéder une moyenne de cinquante-six 
heures établie sur trois semaines avec maximum de douze 
heures par jour. 

Art. ©. — En cas d'interruption collective de travail résul- 
tant de causes acridentelles vu de force majeure (accidents 
survenus au matériel, sinistres), une prolongation de la jour- 
née de travail pourra être pratiquée à titre de compensation des 
heures de travail perdues. 


La récupéralion de ces chômages collectifs aura lieu dans les 
conditions suivantes: 


Pour un jour, récupération dans un délai maximum de quinze 
jours. à dater du jour de la reprise du travail. 

Pour deux jours, récupération dans un délai maximum de 
vingt jours, à dater du jour de la reprise du travail, 

l'our trois jours, récupéralion dans un délai maximum de 
trente joure, à dater du jour de la reprise du travail. 


En cas d'interruption excédant trois jours, la récupération ne 
pourra être effectuée au-delà de trenie jours sans une auto- 
risation écrite de l'inspecteur du travail, donnée après consul- 
tation des organisalions patronales et ouvrières intéressées. 

La récupération de ces chômages collectifs, pour les causes 
ci-dessus prévues, ne pourra avoir pour effet de prolonger de 
plus d'une heure la durée du travail journalier du personnel. 

Toutefois, si un chef d'entreprise veut, au titre de cette 
récupéralion, prolonger ja aäurée du travail de plus d’une 
heure, sans cependant dépasser deux heures, il devra adresser 
une demande motivée à linspecteyr du travail qui statuera 
aprés consultation des organisations patronales et ouvrières 
intéressées, 

Dans les établissements où le régime du travail comporte, 
outre le repos hebdomadaire, un jour ou une demi-journée 
de repos, il pourra être travaillé pendant ce jour ou cette 
demi-journée de repos lorsqu'une autre journée aura été cho- 
mée en raison d'une fête Iégale. L'inspecteur du travail pourra 
autoriser, après consultation des organisations patronales et 
ouvriéres intéressées, la récupération des autres journées qui 
sera:ent chômées en raison de fète locale ou autres événe- 
ments locaux. En aucun cas, ces récupérations ne urront 
avoir pour effet de porter à plus de quarante heures la durée 
du travail hebdomadaire. 

Les dispositions prévues au paragraphe précédent ne san- 
raient porter atteinte aux stipulations des conventions collec- 
tives de travail ou aux usages, dans le cas où ces conventions 
collectives ou «es usages prévoient que les journées chômées 
en raison de fête légale, fête locale ou autres événements 
locaux ne donneront pas lieu à récupération. 


Art. f. — Dans chaque établissement ou partie d’établisse- 
ment, les employés ne pourront être occupés que conformr- 
ment aux indications d'un horaire précisant, pour chaque 
journée, la répartition des heures de travail, Pour les gardiens, 
cet horaire sera nominatif et fixera pour chacun d'eux les 
jours de travail et de repce. 

Le total des heures nn dans les pér:odes de travail 
ne devra pas excéder les limites fixées par l'article 2. É 

Toute modification de la répartition des heures de travail 
devra donner lieu, avant sa mise en service, à une rectificat:on 
de l'horaire ainsi <tabli. 

Cet horaire, daté et signé par le chef d'établissement ou, 
sous la responsabisité de celu:-ci, par la personne à laquelle 
il aura délégué ses pouvoirs à cet effet, sera affiché en carat- 
tères lisibles et apposé de facon apparente dans chacun des 
lieux de travail auxquels il s'applique ou, en cas de person- 
nel occupé au dehors, dans l'établissement auquel le person- 
nel intéressé est attaché 
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Un double de l'horaire et des rectifications qui y seraient 
apportées éventuellement devra être préalablement adressé à 
l'inspectenr du travail. 

Art. 5. — La durée du travail journalier peut, pour les travaux 
désignés au tableau ci-dessous et conformément à ses indica- 
tions, être ee :< au-delà des limites fixées en conformité 
de l'article 2 du présent décret: 

;° Iravail du personnel occupé au service de l'éclairage, du 
chauflage, de la force motrice, l'entretien et de la réparation 
du matériel de levage: une heure au-delà de la limite assignée 
au travail général de l'établissement ; à 

> ‘ravail des plantons, employés au service des ascenseurs, 
pointeurs, encaisseurs, agents similaires: une heure au-delà de 
la limite assignée au travail général de l'établissement ; 

3° Travail du personnel prépesé au service du netloyage : 
une heure au-delà de la limite assignée au travail général de 
établissement, 

Les dérogations énumérées dans le présent article sont appli- 
cables au personnel adulte des deux sexes, à l'exception de 
celles qui, visées sous le numéro 1, ne s'appliquent qu'aux 
pumes adultes. 

art. 6. — La durée du travail eflectif peut être, à titre tempo- 
rire, prolongée au-delà des limites fixées aux articles 2 et 3 
du present décret, dans les conditions suivantes ‘ 

{° Travaux urgents dont l'exécution immédiate est nécessaire 
pour organiser des mesures de sauvelage en ças d'incendie ou 
d'acculents survenus aux imymeubles pendant la garde: faculté 
illimitée ; 

2 Iravaux urgents et exceptionnels en cas de surcroît extra- 
ordinaire de travail: dans les conditions prévues par la légis- 
lation en vigueur sur les heures supplémentaires. 


Art. 7. — Le bénéfice des dérogations prévues à l’article 5 et 
à l'article 6 sous le numéro 1 est acquis de plein droit au chef 
d'établissement, sous réserve de l’accomplissement des forma- 
lits prévues à l’artiele 4 du présent décret. 

En ce qui concerne les dérogations prévues à l’article 6, n° 2, 
le chef d'établissement doit tenir à jour un tableau sur lequel 
seront inscrites, au fur et à mesure de l'envoi des demandes à 
l'inspecteur du travail, les dates des jours où il a été fait 
usage de ces dérogations. Ce tableau sera affiché dans l’établis- 
sement, dans les conditions déterminées à l'article 4 du présent 
décret au sujet de l'horaire, et il y restera apposé du {* jan- 
vir de l'année courante au 15 janvier de l'année suivante. 

Art, 8 — Les heures de travail effectuées jer 
des dérogations prévues à l’article 6 sous le numéro 2 du présent 
décret sont considérées comme heures supplémentaires et 
majorées dans les conditions prévues par la législation en 
vigucur <ur ïes heures supplémentaires. 

Art. 9, — Le ministre du travail est chargé de l'exécution du 
D décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1958. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 


C. DE GAULLE. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Circulaire no 58-76 du 16 décembre 19658 relative à l'attribution de 
logements construits à l’aide de la participation des entreprises 
à l'effort de construction. 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: néant. 
Liculaire complétés par la présente circulaire: néant. 


Paris le 16 décembre 1958. 


Le ministre de la construction à Messieurs les préfets, 
Monsieur le commissaire à la construction et à 
l'urbanisme r la région parisienne, Messieurs les 
directeurs de$ services départementaux du ministère 
de la construction. 


Les organismes collecteurs et utilisateurs de la participation obli- 
£aloire des entreprises à l'effort de construction ont très générale- 
ent donné à leurs réalisations un caractère éminemment social. 
Leurs opérations ont en eflet consisté, le plus souvent, en eonstruc- 
tions économiques du H. L. M. onu Logécos, dont les bénéfi- 
Claires ont été les salariés dés employeurs assujettis à la contri- 
bution da 4 p. 400. 

Quant aux entreprises, elles ont largement contribué à cette 
action, en particulier les plus importantes d’entre elles. Les 
tuntours que Jeurs services sociaux ont apportés à cet égard aux 


organismes collecteurs du 1 p. 100 ont été fructueux, tant _ 
l'établissement de programmes de construction adaplés aux besoin 

du personnel des entreprises qu'en ce qui concerne la désignation 
des bénéficiaires de logements parmi ceux dont la situation est la 
plus défavorisée. 

Pour satisfaisants que soient les résullats ainsi obtenus, il est 
deux points sur lesquels le caractère social de l'institution du 
1 p. 100 a parfois cependant élé perdu de vue: 

1° La possibilité offerte aux employeurs d'investir leur contrihæ 
tion, par l'intermédiaire de sociétés à statut spécial, en vue de la 
réalisation de logements (destinés à leurs cadres) dépassant Îles 
normes des II. L. M., à été utilisée de plus en plus fréquemment 
depuis quelques années. Les sommes investies sous cette forme 
atteignent, par logement construit, un montant moyen beaucoup 
plus élevé que pour les logements économiques et familiaux ou 
les HI. L. M. 11 en résulle que la part de 1 p. 100 affectée an loge- 
ment des cadres dépasse celle qui devrait normalement lui être 
réservée, compte tenu de l'importance numérique de ces salariés 
dans l’ensemble des travailleurs des entreprises. 

En vue de remédier à cet état de choses, des dispositions régle- 
mentaires sont à l'élude en vue de limiter la possibilité, pour les 
employeurs, de faire construire, par le truchement des socitlés 
susvisées, des logements dépassant les normes des H. L. M. 

2° Un certain nombre de logements économiques et familiaux 
ont été attribués à des salariés dont les ressources ne jusiiflaient 
pas la mise à leur disposition de logements de cette catégorie, en 
outre, certains logements ont été aflectés sans tenir comple de la 
relation qui doit exister entre le nombre des pièces et celui des 
occupants. 

Je vous demande, à cet égard, de rappeler aux organismes collee- 
teurs ou utilisateurs de la participation des employeurs que Îles 
règles fixées eur ces deux points par la réglementation des loge- 
ments économiques et familiaux, si elles s'imposent à l'ensemble 
des constructeurs de tels logements, sont a fortiori valables pour 
les constructions financées pour partie au moyen de la contribu- 
tion des employeurs, 

I serait souhaitable, à cet égard, que les organismes collecteurs 
et utilisateurs du 1 p. 100 soient invités par vos soins à établir, 
s'ils ne l'ont pas encore fait, un règlement intérieur subordonnant 
l'attribution des logements souscrits par les employeurs à des 
conditions précises concernant les ressources et la situation de 
famille des attributaires. 

Je ne verrâis que des avantages à ce que, dans la région park 
sienne, soit instituée, à l'instar de la commission récemment créée 
pour les attributions d'H. L. M., une cominission chargée, auprès 
du préfet de la Seine, de donner son avis sur les cas qui Jui 
seraient soumis par les organismes. 11 serait souhaitable également 
que les logements soient attribués, sauf cas exceptionnels, aux 
seules familles habitant déjà l’agglomération parisienne, L 


LE 


Je vous demande de me tenir informé des conditions dans les- 
quelles s’eflectuent, dans votre département, les attributions deg 
logements de l'espèce et de me signaler, le cas échéant, les orga- 
nismes qui ne tiendraient pas compte des règles rappelées dans 
la présente circulaire. PIERRE SUDREAU. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 68-1202 relatif aux hôpitaux et hospices publics. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 décembre 1958: 

Page 11182, > colonne, 17e iigne, au lieu de: « être maintenus dans 
leur état actuel », lire: « être maintenus dans leur statut actuel ». 

Page 11183, fre colonne, 22e Jigne, au lieu de: « est comyétente 
en matière contentieuse sur les recours entre les arrêtés du préfet »; 
lire: « est compétente en matière contentieuse sur les recours contre 
les arrêlés du préfet »; 2° colonne, 2%e ligne, au Jieu de: « b) A la 
création, suppression, transportation et agrandissement de ces éta- 
blissements », lire: « b) À la créalion, suppression, transformation et 
agrandissement de ces établissements »; 3% ligne avant da fin, au 
lieu de: « exigées pour le bon fonctionnement », Jire, « exigées pour 
le fonctionnement », 


Services antituberculeux. 


Par arrété en date du 19 novembre 1958, M. le docteur Guenard, 
médecin adjoint au sanatorium de Pignelin (Nièvre), est nommé, 
dans l'intérêt du service, médecin adjoint au sanatorium de Saint- 
Gobain (Aisne), en remplacement de M. le docteur Strub, démis- 
sionnaire, 


L> « 
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Par arrêté en date du 19 novembre 1958, Ml'e le docteur Limichin, 
médecin adjoint au préventorium départemental de Proisy (Aisne), 
est nommée médecin résident de cet établissement. 


Par arrêté en date du 8 décembre 198, Mlle le docteur Brin, 
médecin adjoint au sanatorium du Petit-Arbois (Bouches-du-Rhône), 
est nommée, dans l'intérêt du servi“e, médecin directeur du sana- 
torium de Ponteils (Gard). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 58-1253 du 17 décembre 1858 modifiant l’article 6 du 
décret n° £5-124 du 20 janvicr 1955 portant règiement d'2dmi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonc- 
tionnaires des offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 55-124 du 20 janvier 195% portant règlement 
d'administration publique relatif au statnt particulier des fonc- 
tionnaires des offices bésartomentiex des anciens combattants 
et victimes de guerre ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Le dernier alinéa de l'article 6 du décret du 20 jan- 
vier 1935 susvisé relatif au statut particulier des fonction- 
naires des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de guerre est complété comme suit: 

« À titre transitoire, et pour les trois prochains concours 

de secrétaire général adjoint des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre organisés par appli- 
cation du décret n° 55-124 du 20 janvier 1955, la limite d'âge 
supérieure prévue au 2° de l'article 6 du texte précité est 
reculée, le cas échéant, d'une durée égale à celle des services 
antérieurs civils ou militaires qui ouvrent des droits à pension 
de retraite ou qui sont susceptibles d'être validés pour la 
retraite ainsi que du temps prévu à l’article 162 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité françaises, sans 
qu'en aucun cas cette mesure puisse avoir pour effet de porter 
cette limite au-delà de l’âge de quarante-cinq ans. » 
. Art, 2, — Le ministre d'Etat, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de À gai du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1958. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
EDMOND MICHELET. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Communications faites à l’Assemblée nationale 
par la commission constitutionnelle provisoire. 


REQUÊTES EN CONTESTATION D'OPÉKATIONS ÉLECTONALES 


(Application de l'article 34 de l'ordonnance ne 58-1067 du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le conseil constitutionnel.) 


Requêtes dont la commission constitutionnelle provisoire a été 
saisie : 
46 décembre 1958. — Contestation de l'élection de la liste Mallem 
dans la 15° circonscription d'Algérie, présentée par M. Malpel. 


16 décembre 1958. — Contestation de l'élection de M. Larwe 
dans la 2 circonscription de la Seine-Maritime, présentée par 
M. Licombe. 

16 décembre 1958. — Contestation de l'élection de M. Dassaut 
dans la {re circonscription de l'Oise, présentée par M. Segonds. 

16 décembre 1958. — Contestation de l'élection de M. Lalle, dans 
la 3 circonscription de la Côte-d'Or, présentée par M. Jullien. 

16 décembre 1958. — Contestation &e l'élection de la liste Legroux, 
dans la 11e circonscription d'Algérie, présentée par M. Male. 


16 décembre 1958 — Contestation de l'élection de la liste Guet. 
taf, dans la 3e circonscription d'Algérie, présentée par M. Piloy. 
16 décembre 4958. — Contestation de l'élection de la liste Ben. 


er dans la 13e circonscription d'Algérie, présentée par M. Man. 


16 décembre 1958 — Contestation de l'élection de la liste ben. 
hacine, dans la 13° circonscription d'Algérie, présentée par M. Valle. 
46 décembre 1958. — Contestation de l'élection de la list 


Legroux, dans la 11° circonscription d'Algérie, présentée jar 
M. Alles. 
17 décembre 1958. — Contestation de l'élection de la liste de 
Cara, dans la 2 circonscriplion d'Algérie, présentée par 
. Piel. 


SENAT 


- Commission spéciale chargée d'élaborer le règlement provisoire. 


séance du jeudi 18 décembre 1958. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Aguesse, Armengaud, Bousch, 
Brunhes, Champeix, Coudé du Foresto, Gilbert-Jules), Gros, Larhèvre, 
Lamousse, Léonetli, Levacher, Marcilhacv, Méric, Monichon, de 
Montalembert, Namy, Nayrou, Pellenc, Péridier, Perrin, Pidoux de La 
Maduère, Pinton, Raybaud, Rochereau, Roubert. 


Excusés. — MM. de La Gontrie, de Menditte, Pisani. 


9%e séance du Jeudi 18 décembre 1958. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Aguesse, Armengaud, Bousch, 
Prunhes, Champeix, Coudé du Foresto, Gitbert-Jules, Gros, Lachèrvre, 
Lamousse, Léonetti, Levacher, Marcilhacy, Mérie, Monichon, de 
Montaiembert, Nayrou, Pellene, Péridier, Perrin, Pidoux de La 
Maduère, Pinton, Pisani, Raybaud, Rochereau, Roubert, 


Ercusés. — MM. de La Gontrie, de Mendilte, Namy. 


La “ommission spéciale chargée d'élaborer le règlement provisoire 
du Sénat a nommé: 

Président: M. de Montalembert. 

Vice-présidents: MM. Nayrou, Louis Gros. 

Secrélaire: M. Joseph Raybaud. 


Convocation de commission. 


La commission spériale chargée d'élaborer le règlement provisoire 
du Sénat se réunira le mardi 23 décembre 1953, à quatorze heures 
(local no 2241): 

Premier examen du projet de règlement. 

(La réunion suivante est prévue pour le 29 décembre.) 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux i de produits originaires 
et en provenance d’Espagne. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents repris à la liste B de l'accord commercial franco-espagnol 
enr le 6 décembre 1958, valable du {°° novembre 1958 au 31 oc10- 

re 1959. 

La totalité des contingents est mise en répartition, sauf pour le 
poste no 56 au titre duquel la première SN 3: ne porte que 
sur 31 millions de francs, et des postes nos 77, 88 et 96 qui ne sont 
mis en répartition que pour la moitié des contingents prévus. 

Les demandes de licences d'importation déposées à l'office des 
changes avant la date de publication du présent avis et qui n'auront 
pas été délivrées dans un délai de dix jours, à compter de la date 
d'insertion du présent avis au Journal officiel, seront annulées. Elles 
seront renvoyées directement aux intéressés par l'office des changes. 
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Par ailleurs, la mise en application du nouvel accord commercial 
adues les avis aux importateurs publiés avant la date d'inser- 
tion du présent avis au Journal officiel qui prévoyaient l'importation 
sous le régime du certificat d'importation de produits originaires et 
en provenance d'Espagne, à l'excepiion de l'avis aux importateurs 
de raisins d'Alméria et autres raisins de table tardifs pubhé au 
| Journal ofliciel du 11 décembre 1538. Les nouvelles dispositions 
concernant ce régime sont indiquées aux litres IV el V ci-après. 
Les modalités d'importalion des produits repris à la liste B de 
jaccord franco-espagnol sont fixées comme suit: 


1 — Produits à importer par les groupements 
ou oryanisines assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 


sus qualifiés pour déposer, dès l'insertion du présent avis, des 
demandes de licences d'impertation concernant les produits suivants : 


NUMÉROS 
du 
tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMPROS 
de 


Peaux d'ovins et de’caprins et peaux picke- 
lées. — Groupement d'imporlätion el de 
réparlilion des cuirs el peaux bruts. 


7» [Ex 41-01 A, B. 


IL. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées sinmullanéinent. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, éiablies sur formules modè'e A. C. devront ètre parve- 
nues à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-lames, à Paris (9), avant le 10 janvier 1959, à onze heures 
tente au plus tard. 

A l'expirälion de ce délai, eïles feront l'objet d'un examen simul- 
tué de la part des services techniques compétenis. 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


£ | NuMEROS 
du PRODUITS 
; = | larif douanier 


|33-01 B........ frais (à l'exceplion des sardines et 
thon). 
[Ex 03-02 D....|Anchois salés, 


frais. 

EX 05-05 B....lAutres coquillages. 

11 |Ex 06-02, ex|kleurs coupées, produits de pépinières et 
€ex| auires plants agricoles. 

21 [Ex 0703 C, ex|Piments doux secs moulus et non moulus. 

| 09-05 Bh. 

EX 1603 B.,..|0lives farcies d’anchois. 

01 20-01, ex|Olives farcies de piments, — Les importa- 
20-02, leurs sont invilés à déposer avant la date 


ci-dessus, au ministère de Tl'agricullure, 
service des échanges el marchés agricoles 
(% bureau), l'exemplaire vert ou la photo- 


. copie des licences oblenues au titre de 
l'ayss du 29 novembre 1957. 
#2 20-02 Ah, Bd.|Olives et eâpres. — Les importateurs sont 


invités à déjoser avant la dale ci-dessus, 
au ministère de l'agriculture, service des 
échanges et marchés agr:coles (% bureau), 


l'exemplaire vert ou la photocopie des 
licences obtennes au titre de l'avis du 
29 novembre 1957. 


53 |Ex 16-05 B....|Moules en conserve, 
[EX 20-01, ex|Conserves végétales (piments morons, fonds 
20-02. d'arlichauts, truffes, etc.). — Les importa- 


teurs éont invités à déposer avant la date 
ci-dessus, au ministère de l'agriculture, 
service des échanges et marchés agricoles 
(Se bureau), l'exemplaire vert ou la photo- 
copie des licences oblennes au titre de 
l'avis du 29 novembre 1957. 

Pelleteries apprètées, — Importation réservée 
aux imporialeurs négociants et utilisateurs 


spécialisés, 
[Ex 16-03.......|Berceaux en palmite et autres articles en 
palmite. 
61-02, ex|Chaussures et parties délachées. 
6145. 
|Ex 73-20.......| Raccords de fonte. 
|EX 8i-i4 A..../Têtes de machines à coud:e. 
101 Ab, c...[Machines à calculer. 
101 [97-01 à 97-03..|Jouets. 


HI — Produits à importer sous licences individuelles eraminées 


au [ur et 


à mesure de leur presentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 


suivants, établies sur formules modèle A, C., seront reçres par 
l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la ‘Tour-àes- 
Dames, à Paris (9%), à partir du 2 janvier 199. 


Var dérogation aux dispositions ce l'ariicie 3 du décret du 13 juil- 


let 


sentation. | 
Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


1919, elles seront examinées au fur el à mesure de leur pré- 


n 

2 © NUMÉROS 

du PRODUITS 

= = tarif douanier. 

4 |Ex 01-02 C....|Taureaux de combat. 

2 01-06 B b..|Pigeons vivants pour tir. 

42 107-401 A b....../Trufies fraiches. — Cunlingent réservé aux 
CONSCr\eurs, 

23 |Ex 08-01 E....|Anvnes. 

So Ex 03-092 B....[Grenades. — Les demandes de licences d'im- 
oriation ne pourront élre déposées À 
l'onice des changes qu'à partir du avril 
1059. 

40 |Ex 12-01 4....|Arachides de bouche, 

41 12-03.......|semences polagères et florales. — Les de- 
luandes de licences d'imporialion devront 
être visées par le groupement national ins 
terprofessionnel des semences (G. N. 

44 |Ex 03-13.......lEcorces d'agrumes et dérivés. 

labdanum. 

46 113-093 Ca......|Agar-agar 

471 1123-03 Af....../Extrait de réglisse. 

|Ex 1744 B..../Tourron. — Les demandes de :icences d'ime 
portation pourront être dépus'es dès la date 
de puh'ication du présent avis. 

56 ÎEx 22-05 À, B.{Xérès, Malaga et autres vins el lianeurs simi- 
lares, Vins d'appellation <oulrôlce. 

59) 12711: Rarvtine. 

60 |25-15 Ba......|Marbres en blocs, 

62 1235-09 A 2--2,; AlOxvde de fer de Malaga 

63 [Ex 26-01 A....[Mimerais de fer. 

6% 26-01 F....)8lende, 

67 12306 

en Bioxyde de tilane, 

70 12-06 A,/!Gatgut et crins de Florence. 

71 57-01 À, B.lluiles essentielles, y compris huiles d'agru- 
mes 

73 |Ex 39-02 J....|Nérivés métacryliques. | 

74 [33-07 A, ex|Colophane et essence de térébenthine. 

3808, 
76 1-05 A, B,/Peaux tannées d'ovins et de caprins 
ex 1143 A, 

77 |'2406 à base de fibres animales, 

78 |13-01 .........lPelleteries brutes, — Imporlalion réservée 
aux importateurs négociants et utilisateurs 
spécialisés 

80 [Ex 13-01 A,lLiège: en p'anches, en bouchons de plus de 

15-0% Aa, #0 min, en bouchons de moins de 50 mm, 

15-0% b,| disaues. — L'imporlalion est réservée aux 

11-03 B, professionnel: du commerce el Ge l'indus- 
trie du liège habilités à bénéficier des sous- 
répartilions prévues par l'arrété inltermi- 
nislériel du 23 décembre 1%47 publié au 
officiel du 3 janvier 1958, 

81 Ex :6-01 A, ex!Tresses et c'oches pour chapeilere, 

69-02 A. 

83 |:9-01, 49-02, |Enregistrements sonores pour l'enseignement, 
19-031, ex| livres, périodiques, édilions laus.cales et 
92-12. artistiques 

5 13-01, 23-02 A,!Tanis. 
87 953-09,/Tulles, broderies et denteiles, 
58-10. 
92 30-19 D artificielles. 
E b 

05 83-47 B....|Lustrerie. 

gs [51-37 Bb... Meliers pour bonneterie « métiers Colfan », 

99 |EX 81i-19.......| Matériel de conditionnement, 

sacheuses pneumatiques, 

100 1-55 B, C, 

à 83-19, S5-05 

102 [Matériel de burean. 

195 [98-11 [Racines de bruvire (ébauchons), 

10 [Divers ........produits de l'artisanat, 

407 [Divers ........ Produits chimiques divers. 

419 [Divers ........| Divers, — Les crédits affectés à ce poste dal 
vent permetire l'importation de produits 
non repris normmément à l'accord el néces- 
saires à l'économie francaise, Les licences 
seront délivrées après avis du ministère 
technique et avec l'accord de la direction 
des relalions économiques extérieures, 

= 
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IV. — Produits à importer sous le régime du certificat d'importalion. 


Les produils suivants seront importés dans la limile des contin- 
gents repris ci-après selon la prorédure du certificat d'imporiation 
définie par l'avis aux importateurs et exportateurs et avis n° 483 
de l'office des changes publié au Journal offic ei du 4 janvier 191 
{titre HI, seclon 1, $ 2, et titre IV), c'est-à-dire contre remise au 
bureau de douane d'entrée d'un certificat d'importaliun étabii en 
deux exemplaires 

Les jinportalions sont autorisées ds l'insertion du présent avis 
a Journal officiel Toutefois, les umporialions des proluits repris 
aux pusies 15 :pelits pois), 18 (haricots verts) et 31 (méêtons) ne 
Seront aulurises qu'à Larur des dates indiquées en regard de 
chacun de ces produils. 

Les de tomates (poste 19), de pelits pois (noste 17}, 
haricols verts (poste 13), d'ariichauts (poste 19) et de c trons 
(poste 25: pourront faire j'objét de “ontrats commerciaux de vente 

la commission dans les cendilions fixées par l'avis aux impor- 
taleurs du 7 mai 1952 relalif aux ventes en consignalion, modif 
par l'avis du septembre 1953. 

L'entrée en France el le dédouanement des marchandises pour- 
ront s'effectuer par les bureaux de douane normalement ouverts 
aux opérations de l’espè'e, sauf pour les importalions de tomates, 
pois, harsots verts, arlichauts et inelins, pour Jesque:s 
‘importation ne pourra s'effectuer que par les burerux de douane 
indiqués an tal'eau ci-dessous en regard de chacun de ces produits. 
Pour les produits Vérétaux, ces opérations ne pourront s'effectuer 
que par les bureaux de douane habilités à exerrer le contrôle phyto- 
Sanitaire. 

Des avis publés ultérieurement au Journal officiel feront connaître 
aux unnorlalcurs l'épuiscment des contingents. En tout élat de 
cause, en ce qui concerne les produits repris an poste 13 (tomates, 
au poste 17 (pelils pois), au poste (haricots verts}, an poste 19 
fartihauts) et au poste 41 (melons), les imper'ations cesseront à 
la dair limile fixée en regard de chacun de ces postes. 

Les régeinents financiers s'effectueront obigaloirement et exch- 
Siveinent par applealion-des dispositions du paragraphe de 
Section 1 du litre HE de l'avis no 483 précilé, c'esi-à-dire après 
importalion des marchandises. 


| NUMEROS CONTINGENTS 
du PRODUITS ouveris en francs 
£ 2 | larif dovanier. où en poids. 
43 (jusqu'au 931 mars 
1960 | 5.500 tonnes. 
Bureaux de douane: Cer- 
bère, Hendave, le Perthus, 
Marseille, Bordeaux, Nan- 
tes, le Havre, Dunkerque. 
17 {07-01 Kb pois (du janvier au 
5 avril 1959 inclus)........ 45.020.000 F 
Bureaux de douane: Cer- 
bère, Hendaye, le Prrihus. 
15 !Ex 0741 Ka...lHaricots verls (du fer janvier 
au 30 avril 1959 inclus)... 36.000.000 F 


Bureanx de douane: Cer- 
bère, Hendaye, le Perthus. 
19 7-0 (jusqu'au 40 mars 

Bureaux de douane: Cer- 
bère, Ilendaye, le Perthus. 
20 0701 O0, ex Piments (à l'exception des 
Bh. piments doux secs)....... 
9! #02 A, B.....lOranges et mandarines (voir 
dispositions reprises au ti- 
tre V ci-après. 


114.099.000 F 


24.000.000 F 


30 douces et améres.. | 1.310.000.0 0 F 
21 |Ex 1208 8... .INoyaux 66 1.000.000 F 
54 08-09 A... .IMelons (à partir du 15 sep- 
lembre 1959 et jusqu'au 


octobre 24.000.000 F 

ave, Cerbère, le Perthus. 
45 ex 21.0 4.009 F 
&s |cx 0845 6e F 


V. — lmportalions d'oranges et de mandarines conditionnées 
(poste 21). 


Les importations d'oranges et de :mandarines condilionnées préiues 
à l'accord seront réa.isées selon la procédure du certificat d'impor- 
tation défine par l'avis aux importateurs et aux exportateurs et 
avis no 48? de l'olice des changes publié au Journ& ofliciel du 
& janvier 1931, c'est-à-dire contre remise av bureau de douane 
d'entrée d'un certificat en deux exemplaires. Les règlements finan- 
ciers S'efleclueront chligatoirement el exclusivement par applica- 
tion des dispositions du paragraplie 2 de la serlion 1 du titre HI de 
l'avis susvisé, c'est-à-dire après importation des marchandises. Ton- 
lelois, les importateurs ont Ja facuité de faire ouvrir des accrédilifs 


ou des crédits docurnentaires dans les conditions fixées par l'ar. 
ticle 90 de l'instruction n° 420 aux intermédiaires agréés. 

Les certificats d'imjortation présentés à la douane devront obli. 
gatoirement être accompagnés d'un certificat d'expédition délivré 
par le Sindicats national de frutas y produclos horticolas. 

Les importations d'eranges et de mandarines pourront faire l'objet 
de contrals commerciaux de vente à la commission pour lesquels 
les règles particulières à suivre ont été fixées par l'avis aux impor. 
tateurs du 7 mai 1%2, modifié par l'avis du 2 septembre 1%. 

Compte tenu des dispositions du proloco’e annexé à Faccord com. 
mercial, les importations devront s'effectuer suivant le mode et Je 
rythme prévus par ledit protocole et dans les conditions ci après: 


MANDA- ORANGES 
BUREAUX RINES 
de Jusqu'au Jusqu'au {Du 2? mars{Du 27 avrill TOTAL 
25 janvier | fer mars |au 26 avril| au 31 mai 
douane. 19. 
5.000 16.000 52.000 12.0°0 85.000 
| 8.000 | | 5:60 | 
Caniranc ..... » » 2.100 1.000 3.000 
Le Perthus.... 3.000 3.510 1.500 
Marseille 1.000 4.100 10.100 2.000 17.048) 
Sète ..........| 1-25 2.750 4.000 1 000 
Port-Vendres. 75) 250 2.000 1.600 
La Nonvelle.… » 1.500 500 _ | 2.00 
10.000 25.000 106.000 21.00) 175.040 


La répartition ci-dessus pourrait, en cours de campagne, faire 
l'objet d'un avis ultérieur annonçant des modifications qui porte. 
raient uniquement sur les points d'entrée, Sans aucun changement 
dans l'échelonnerpent fixé au présent avis. 

En sus du contingent ci-dessus réparti, il sera importé 5.000 tonnes 
d'oranges dont les modalités d'importation en France seront définies 
ultérieurement par un avis aux importaleurs. 


VI. — Avis ultérieurs. 


Des avis aux importateurs fixéront ultérieurement les modalités 
d'importation des produits suivants : 


| NUMEROS 
du PRODUITS 
latif douanier. 


13 Ec......|Pommes de terre nouvelles. 


03-01 4..../Raisins muscat et autres raïsins de tabie 


hâiifs. 
37 Î|Ex 0-11, ex|Pulpes d’abricots et de pêches. 
20-06 B b. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Grèce. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents d'importation de marchandises originaires et en provt- 
nance de Grèce inscrites dans l'accord franco-hellénique renouveé 
le ?8 novembre 1958. 

Ces contingents sont ouverts pour la période allant du 4° juilret 
1958 au 30 juin 1959. 

Les demandes de licences d'importation portant sur les produits 
ayant fait l’objet de l'avis aux importateurs du 22 janvier 1%», 
déposées avant la date de publication du présent avis et qui na 
ront pas été délivrées dans les dix jours suivant cette date seront 
annulées, Elies seront renvoyées aux intéressés par l'office des 
changes. 

Les modalités des importations prévues par le renouvellement de 
l'accord conumercial sont fixées comme suit: 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


s 


PRODUITS 


12401 Losoises Graines de sésame. — Les demande: de 


8 
licences d'importation devront émaner dl 
S. L F, A., 134, avenue Victr-llugs, 
à Paris. 


15 Tabac. — Service d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes. Les 
16 Aa......|Cigarettes. — Service d'exploitation indus 
ielle des tabacs et allumettes. 


NUMÉROS 


| 
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11 — Produits à importer sous licences individuelles 
eranmances simultanément. 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
eunants, établies sur formule A. C., accompagnées d'une facture 


yo forma e 
ger- 


n doub:e exemplaire, établies par les fournisseurs étran- 
devront être parvenues à l'office des changes, 3° sous-direction, 


K rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), au pius turd le 8 jan- 
vier 1959, à onze heures trente us 
\ l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 


de la part des services compétents 


tance 
£ | NUMÉROS 
du PRODUITS 
tarif douanier. 
1 01-06 .........]Miel naturel, 


41 |2041, 20-02... 


2205 


41 |Ex 2-05 B.... 


Conserves de légumes (y compris olives en 


sauipure). — Les füclures jointes aux 
demanies de licences devront étre établies 
en langue française ou accompagnées 
d'une traduction en français. Les importa- 
leurs devront adresser au ministère de 
j'agriculture, service des échanges et mar- 
chés agricoles (% bureau), 78, rue de 
Varenne, Paris (3%), au plus tard le 8 jan- 
vier 1939, l’exemplaire vert ou la pholo- 
copie de, la licence oblenue par eux au 
titre de l'avis du 22 janvier 195. 


Vins de Sarmos et autres, Ouzo et Maslica. 


— Les demandes de licences d'importation 
de vin de Samos devront, sous peine de 
rejet, étre accompagnées d'une facture 
pro Jorma élablie par l'union des coopé- 
ratives vilicoles de Samos, à Samos. La 
facture devra mentionner la quantité, la 
qualité, Je prix unitaire et la va:eur FOB 
et CAF. 


Vins de liqueur et mistelles, — Les deman- 


des de licences d'importation devront être 


.- accompagnées d'une facture pro forma éta- 


lie par le vendeur grec. 


I, — Produits à smporter sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule A. C. seront reçues par l'office des 
changes, 3e sous-direction, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), 
à partir du 2 janvier 1959 Par dérogation aux dispositions de 
l'artice 3 du décret du 13 juillet 1949, elles seront examinces au 
fur et à mesure de leur présentation. 


| nuwenos 
du 
= + | tarif douanier. 


PRODUITS 


t= 


05-13 


Eponzges. — Les importateurs devront adres- 


ser à la direction des industries diverses 
et des textiles, 42, rue La Boétlie, à 
Paris ($°), pour venir à l'appui des 
demandes de licences d'importation un 
relevé des importations qu'ils ont effectué 
au cours de l’année 1957 et du premier 
semestre 1958. Ce relevé devra être certifié 
conforme par la banque domiciliataire 
et comportera les indications suivantes: 
1° de l'importateur; 2° numéros des 
licences d'importation; 3° montant des 
licences; 4° montant des importations cons- 
lalées par le service des douanes; 5° dates 
d'importation. 


4 07-01 
B........|[Mandarines, — Les demandes de licences 


concernant ce poste pourront être déposées 
à l'office des changes dès le 26 décem- 
bre 1958. 


7 12-01 A........|Arachides de bouche. 
% 12-07 F et G..|Plantes aromatiques et médicinales, y com- 


pris dictame. 


42 |Ex 20-05.......|Confitures de rose, de mastic, d’oranges 


amères vertes, de feuilles d'oranger et de 
citronnier, de pistache et de petits citrons. 


1 1325-13 A..,.,...lPierre ponce et terre de Santorin. 
Colophane. 


% |Ex 61-01 A et/Chaussures et courroies en caoutchouc, 


B, 40-40. , 


21 [Divers ,...,...|Articles de fabrication artisanale. 
|uivers .......,.1Les crédits aflectés à ce posle sont réservés 


l’imporlalion de produits nécessaires 
l’économie française, non compris nom- 
mément à l'accord. — Les licences sont 
délivrées après avis du ministère techni- 
que et avec l'accord de la direction des 
relations économiques extérieures. 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective 
de la librairie de détail de la région païisienne. 
(Application des articles 31 j et suivants au livre Ie 
du code du travail ) 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrété tendant à 
rendre obligatoires pour tous les employeurs et salariés compris dans 
leur. champ d'application professionnel et terrilor ai la convention 
coliective de la librairie de détail de la région parisienne du 21 mars 
1956 (trois annexes de mème date), un avenant du 27 décembre 1956 
et une annexe n° 4 du 22 juillet 4958 concernant les cadres et assi- 
milés. Les cinq premiers des textes précilés sont intervenus entres 

Le syndicat des libraires de la région parisienne; 

Le syndicat national des libraires de Franre {section de Paris), 

D'une part, et 

Le syndicat des employés et agents de maitrise des industries et 
commerce du livre G. T.); 

Le syndicat chrétien des employés du livre (C, F, T. C.); 

Le syndicat F. O du personnel de l'édition et de la librairie 
TT 0), 

D'autre part. 


annexe n° 4 est intervenue -entre: 

Le syndicat des libraires de la région parisienne : | 

Le syndicat national des libraires de France (section parisienne}, 

et 

Le syndicat F. O. du personnel de l'édition et de la librairie 
(C. G. T.-F. O.); ‘4 

L'association syndicale des cadres de l'édition et de la librairie 
françaises ; 

La fédération francaise des syndicats d'ingénieurs et cadres 
, 

Le syndicat national des cadres édition, commission, librairie 
Ce | 
Le syndicat national des cadres et maîtrise des arts graphiques 

D + de la convention et des textes qui lui sont annexés est 
de régler les rapports entre les employeurs et les salariés de toutes 
catégories de la librairie de détail de Paris e! des départements de 
la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. 

Le texte de la convention précitée, de ses annexes et avenant 
a été déposé au secrétariat du conseil des prud'hommes de la Seine, 
où pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes pérsonnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 31 X du livre ler du code du travail, de faire connaitre leurs 
observations et avis au sujet de Va généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adrescfes an ministère du 


travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inuiile d'affranchir.) 


En outre, copie de ces communications devra être adressée (sous 
pli affranchi) aux inspecteurs divisionnaires des 1re et 2 circuns- 
criptions, respectivement compétents: 

Pour les départéments de la Seine et de Seine<t-Oise: {re circons- 
cription, 23, rue de Mogader, Paris (9%). | 

Pour le département de Seine-et-Marne: ?+ circonscription, 1, place 
de Fontenoy, Paris (7°). 

—+ +- 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance de chaires. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1958, sant déclarées varantes 
à l'école nationale des langues orientales vivantes les chaires ci- 
dessous mentionnées : 

Chaire d’hébreu moderne (créée au !er octobre 1958), 

Chaire de persan (dernier tilulaire: M. Massé). 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal ofliciel, est accordé aux candidats pour adresser 
leur déclaration de candidature et l'exposé de leurs titres à l'admi- 
nistrateur de l'école nationale des langues orientales vivantes. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
et professeurs techniques atjoints des écoles nationales protes- 
sionnelles et des collèges techniques. 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques de 
radioélectricité du cadre des écoles nationales professionnelles 
et des collèges techniques s'ouvrira à partir du 17 février 1459, 

Les inscriptions seront prises par le 5% bureau de la direction 
de l'enseignement technique, 234, rue de Châleaudun, à Paris (%), 
où fous renseignements relatifs à ce concours pourront étre 
demandés. 

Le registre des inscriptions sera ouvert à partir du 15 décembre 
1958 et clos le 24 janvier 1959, à 18 heures piécises, 
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Des concours pour le recrutement de professeurs techniques par le résiement du concours est assurée par le Centre nationy 


des spécaliés industriel'es dans les écoles nationales pro- 
fessionuelles et les collèges techniques de jeunes gens s'ouvriront 
le © inars 1959 au chef-lien de chaque académie pour les spécia- 
lilés suivantes: bureau des travaux, chimie, électricité, fabrications 
mécaniques, fonderie, mmaiconnerie, mécanique automabhi'e, électri- 
cité automobile, mélaux en feuilles, plomberie, radioélectricilé. 

Quelques  spécialliés supplémentaires feront vraisemblablement 
l'objet d'un avis uliérieur. 

Le réglement et les programmes de ces conrours, prévus par les 
arrêtés du 6 mai 1952 ef 27 mars 1957, sont contenus dans une 
brochure éditée par le Bulletin officiel ae l'éducation nationale, 
42, rve du Four, à Paris (6). 

Les jnseriptions seront recues jusqu'au 19 janvier 199, dernier 
délai, par le recteur f{insperlion principale de l'enseignement 
technique) de chaque académie, qui fournira sur demande tous ren- 
Seignements uliles ainsi que les imprimés nécessaires à la consti- 
tution du doss'er, 

Le :* bureau de la direction de l’enseignement technique, 34, rue 
de Chäleandun, Paris (9e), fournira sur demande tous renseigne- 
ments uliles concernant le programme de la spécial chimie, 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
des centres d'apprentissage. 


Les concours de recrutement du personnel enseignant des centres 
d'apprentissage auront lieu en 19959 aux dates et pour les spécialités 
désignées ci-après: 

Chefs de iravanx: 4° des centres d'apprentissage de garçons; 
20 des centres d'apprentissage de jeunes filles: 

Age: vingi-huit à quarante-cinq ans. 

4° Non fonelionnaires: cinq années de service dans leur activité 
professionnei'e. 

Dale d'ouverture du concours: 19 février. Date de clôture des ins- 
criplions: 9 janvier, 16 heures. 

2° Fonctionnaire-: les professeurs d'enseignement technique 
Théorique, les professeurs techniques chefs d'ateliers et kes profes- 
seurs lechniques adjoints des centres d'apprentissage publics. 

Date d'ouverture du concours: 9 mars. Date de clôture des ins- 
Criplions: 23 janvier, 16 heures, 


Professeurs d'enseignement technique (héorique de dessin indus- 
triel (mécanique et bâtiment) : 

Age: vingt-trois à quarante-cinq ans. Diplômes énumérés dans 
e réglement, Cinq ans de pratique professionnelle ou de service 
dans l'enseignement technique public. 

Date d'ouverture du concours: 17 mars. Date de clôture des ins- 
griptions: 3 février, 16 heures. 

Professeurs techniques adjoints: 1° des centres d'apprentissage 
de jeunes gens; 2e des centres d'apprentissage de jeunes 
files : 


Age: vingt trois à quarante-cinq ans. Cinq ans de pratique pro- 
fessionnelle dans la spécialité pour laquelle désire concourir le 
candidat. 

Examen probatoire: 10 avril: énrenves du concours: 13 avril. Date 
de clôture des inscriptions: 27 février, 46 heures, 

Ex“inen probatoire: {6 avril; épreuves du concours: 11 mai. Date 
de clôture des inscriptions: 27 février, 16 heures. 

Professeurs d'enseignement technique théorique d'enseignement 
ménager : 
j Age: vingt et un à quarantecinq ans. Diplômes énumérés dans 

e ièglement, 

Date d'onverture du concours: 12 mai. Date de clôture des jins- 
Criplions: 31 mars, 16 heures. 

Professeurs d'enseignement technique théorique de dessin d'art 
appliqué aux métiers” 

Age: vingt et un à quarante-cinq ans. Diplômes énumérés dans 


Je règlement. 
Dale d'ouverture du concours: 20 mai. Date de clôture des ins- 
criplions: 10 avril, 16 heures. 


Professeurs d'enseignement technique théorique d'enseignement 
social: 

Age: vingt et un à quarante-cinq ans. Diplômes énumérés dans 
le règlement. 

Date d'ouverture du concours: 146 juin. Date de clôture des ins- 
criplions: 6 mai, 16 heures. 

Professeurs d'enseignement général (options lettres, sciences): 

Ace: vingt À trentecinq aus, el vingt à quarante ans pour les 
Anstiluteurs titulaires. Diplômes énumérés dans le règlement. 

Dale d'ouverlure du concours: 8 septembre. Date de clôture des 
inscriptions: 17 juillet, 16 heures. 

Les spécialités et le nombre de places mises au concours seront 
publiés ultérieurement. 

Les inscriptions sont reçues dés maintenant dans chaque aca- 
démie par le service des examens des inspections principales de 
d'enseignement technique. 

Les conditions d'inscription, le règlement et les programmes de 
ces concours sont contenus dans une brochure éditée par le Bulle- 
Lin ofliciel de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris (6°), 


d'enseignement par correspondance, radio et télévision, G, boy. 
levard du Lycée, à Vanves (Seine). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi. 
dals, sur demande, par le service des examens des inspections 
principales de l'enseignement technique, 


Avis relaîif aux épreuves de certains brevets de technicien, 


Les épreuves des brevets de lechnicien ci-dessous mentionnés 
commenceront aux dates suivantes: 

Brevet de technicien du secrétariat: 5 mars 1959. 

Brevet de lechnicien des méliers et commerces de la musique: 
40 mars 1919. 

Brevet de technicien de la comptabilité: 

a) Mentions complémentaires: 7 avril 1959, 

b) Brevet de technicien: 16 juin 1959. 

Les candidats doivent être âgés de dix-neuf ans au moins a 
31 décembre 1959 

Les inscriptions seront prises dans chaque académie. 

Les rezistres d'inscriplion seront ouverts pendant les périodes 
suivantes: 

1° Rrevet de technicien du se“rétariat: du 10 décembre 1958 y 
5 janvier 1959, à 18 heures; 

2% Brevet de technicien des méfiers et commerces de la musique: 
du 10 décemore 1958 au 16 janvier 1959, à 18 heures; 

39 Brevet de technicien de la comptabilité: 


a) Du 10 décembre 198 au 7 février 1959, à 18 heures; 
b) Du 19 décembre 1%8 au 16 avril 1999, à 18 heures. 


Avis relatif à l'ouverture de la session 1959 
des breveis de technicien de mécanographie. 


Modificatif au Journal officil du 12 août 1938: 

La session dun brevet de technicien de méranographie qui devait 
débuter le 27 janvier 1%5%9, à Paris, est annukée, 

Une session du brevet de technicien de mécanographie s'ouvrira 
le 16 juin 1959. 

Le registre d'inscriptions est ouvert pendant la période suivante: 
du 10 décembre 1958 au 16 avril 1999. 

Les inscriptions seront closes détiaitivement le 16 avril 1959, à 
18 heures. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet Darerteur des Journaux . officiels, 
Jran-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


Cours limites 
pratiqués 
par la Banque du 
de France. 18 décembre 198. 


Cours extrêmes 


Pays. Devise, | Parité. à Boure 


Canada ........ 1 $ Can. 435 7% 55 5 
Côte Fse Somalis !100 F Djib. 195 90 
Allemagne occid | 100 D Mk ,40000 9025 .. 40075 ..| 10075.  .....… 
Autriche ….... | 100 sch. | 4615 384 | 460325 162750! 4627 40 1627 10 
.|Belgique ….....! 400 b. 840 833 846 30 34630 8150 
Danemark .....| 100 c. d. | 6080 664 | 603505 612630) 609050 .... 
1176 80| Gde-Brotagne.….| 4 liv. et. | 4476.. | 410718 418482) 4178 .. 117: 
674 20/ltalie 4.000 lire | 672007 | 66705 67715) 67485 0710 
.. Norvège 100 ©. n. 5880 
11134 50! Pays-Bas ......| 100 |10969 75 411135 55) 4443555 
8120 Suède 100 s. 8118 75 8057 85 8179 65 8437 814 0 
0658 ..|Suisse .........! 100F | 9604 78 0532 75 967680! 966950 9600 


Derniers 
cours 
colés 
eu 
Bourse. 
#0 10! États-Unis 4 $ U.-S.A. 42 ..(4) 420 35 
435 10 
196 30 
10068 50 
1626 20 
5 
6087 50 


1474 Portugal 100 esc. | 146087 | 144000 41474 80) 4471 
5871 10] Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 5833 333 | 518060 587740) 5871 40 
141 Yougoslavie 100 din. | 140... | 43895 414105] 441 … 


Zone F. 


100 
100 
office 


4) Conrs de référence défini par l'avis n° 657 de | 


A 
A 
A 
R 
F 
D 


Be 
Re 
Di 
6: 
m 
8) 
PCF. Ac 20 
{1 
4» 
des changes. = 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF . 


d’or au Fonds de stabilisation des changes 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2).......,......ssssssesssessseeenesemeeutess 


avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juil'et 1944 (4)..,......... 
avances provisoires à L'Etat 
Avances à l'Etat à échéance déterminée (7).....sssssessonssessssmenssssssemeneseseessesssse 


Portefeuille d'escompte : 
Etiets escomplés sur la  C12.018. 751.504 


Effets garantis par l'Office des céréales !8)....... EE CEE ECS N 17 
Effets de mobilisation de crédits à moyÿem 


Effets négociables achetés en France (9).......,.....sssssesenssenenesemeseneneseseseessenttes 
Avances à 30 jours sur eflels publics... 
Hôtel et mobilier de Ja Banque... 
Rentes pourvues d'aflectaltions spéciales 
Filets en cours de 


n 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Comptes <ourants crédileurs : 


Compte courant du Trésor 0.291.281 » 
Comptes courants des accords de coopération économique. ..... 51.603.256 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- | 

Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 

autres engagements À 71.919.696.112 » 


Bénéfices en addition au capital (A1)... 
Késerves mobilières légales 


Divers 


AU AU 
11 DECEMBRE 1955 4 DECEMBRE 1958 
217.508, 200. 1% 287.55 1906 
120.15:.291.%I8 » 120.137.9 4 is 
11.125.200.000 » 11.125.200.000 » 
» 
0.173.180.197 » » 
» 48.127.821.537 » 
» 20.000,020.000 » 
426.000 424.000 000.000 
ON » .000) 000 000 
119, 100.  » » 
2.017.189. 461.11 » 
231.006.227.S60 » 212.203.202.583 » 
» » 
4.000.000 4.001.000 
112,980 ,750 » 112,980,550 » 
» 51.317.879.196 
3.375.873.046.890 » » 
428.019.750.502 » 123.447.614.887 » 
,500.000 » 182. 50.00 » 
11.05.2993 » » 
» 9 105.750 » 
4.000.000  » 4.000 .0 4) » 
» » 


(1) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957. 

@' (Convention du 27 juin 4949 

@, (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 4878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 4897, 
29 décembre 1911 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convenlion du 42 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1997, loi du 29 mars 1947) 

{4 ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 3 mars, 4 avril 11 juin, 17 seplembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, #7 mai et 20 juillet 1944). 

G' Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer seplembre 1939, convention du 
29 février 1949 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du © juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
da 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 spprouvée par 
le décret du fer octobre 1947). 

16; ‘Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 
par la lai du 29 janvier 1958) : 

M (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 14957, convention du © janvier 1958 
approuvée par la loi du 29 janvier 41958) 

8) (Tai du 45 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1940. 

Décret du 17 juin 1923). 

(0: (Loi du 17 mai 1894, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 

Al) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). 

(42) (Loi du #7 mai 4834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 185. 


Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur, 
W. BAUMGARINER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 
Avances à 


Achat des eflets ublics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


Escompte d'effets mobhilisant des 
créances nées sur l'étranger... 


4 1/2 0/0 
7 0/0 
3 0/0 
3 0/0 


3 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUZ DE RICAELICU, PAR!S 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPART=MENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Maison de Refuge du Bon Pasteur, Chambéry 
ÉTABLISSEMENT CONGRÉGANISTE AUTORISÉ PAR ÉDIL DE (CHARLES-ALBENT DU 
24 NOVEMBRE 1838 ET PAR LE SÉNAI LE 18 DÉCEMBRE 1838. RECONNU D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE 
SIÈGE SOCIAL: RUE bU BON-PASTEUR, CHAMBERY (SAVOIE) 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la Maison de refuge du Bon Pasteur de Chambéry à procédé 
au rachat de 132 obligations de 10.009 F 5 0/0 net 1956, dont l'amor- 
tissement est prévu pour le 31 décembre 1958 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 
décembre. 

Les amorlissements antérieurs ayant tons été effectués par rachats 
en Bourse, il n'existe pas de numéro à rembourser, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
Capital emprunté: 3.590.000 F. 


fer amortissement décembre 1957... 209.000 
4e — 529.000 
ne — _ 359.000 
6: 259.000 
7e 399,000 
ke — 299.000 
— — 299.000 
40e — — 399.000 


COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 29, RUE DE LISBONNE, PARIS (8°) 

KR. C.: Seine n° 51-B 5983. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1952. 


Septième amortissement du 10 janvier 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 751 obligaticns sorties au tirage du 
10 décembre 1958, remboursables à partir du 10 janvier 1959, 
représentant, avec le montant du rachat en Bourse de 247 obli- 
gations, la totalité de l‘'annuité prévue au tableau d‘'amortis- 
sement ; 

2° Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages pré- 
cédents parmi lesquelles figurent des titres non présentés au 
remboursement. 


ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 


NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 


216 à 734 53 10.857 à 11.929 56 
1392 à 2.475 57 12.403 à 13.175 58 
5.856 à 6.843 59 13.210 à 13.721 55 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'2emorunt 
Hovillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais 3 1/2 0/0 1544. 


Les porteurs d’obligations Houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais 3 1/2 0/0 1946 de 5.000 F sont informés que l’amortis- 
sement au 16 février 1959 a été réalisé par voie de rachat en Bourse, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il n’y a aucun titre à rembourser sur les amortissements antérieurs. 


ACIERIES DE PARIS ET D'OUTREAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.248.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS (17°) 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 10715. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 654 obligations 
4 0/0 1944-1945 dont le quinzième amortissement est prévu pour 
le 10 février 1959. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en janvier 1959, 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Lozère. 


AVIS 


Demande de permis exciusif de recherches de mines 


Par pétition en date du 2% novembre 1958, M. Dumas (Roberl), 
chef du service des recherches de la Société anonyme des mines 
de bitume et À du Centre, agissant pour le compte de 
cette société, dont le siège social est à Paris (8), 41, avenue Morr- 
taigne, sollicite, pour une durée de trois ans, an permis exclusif 
de recherches de mines pour uranium et substances connexes. 

Le permis de recherches sollicité est délimilé par un polygone 
A B GC D E F G dont les sommets sont définis comme suit: 

Sommet A. — Axe du clocher de l'église de Julianges. 

Sommet B. — Axe du clocher de l'église de Saint-Privat-dn-Fau. 

Sommet C. — Signal géodésique, cote 1179, à 1 km au Sud de 
l'Estivalet et 3,250 km à l'Est du Malzieu-Ville, 

Sommet D, — Angle Nord-Est du bâtiment sis sur la parcelle 
cadastrale n° 757, section F 2, de la commune du Malzien-Forain, 
au hameau de la Gardelle, et appartenant à M. Allemand (Jearr- 


Baptiste). 
Sommet E. — Axe du clocher de l'église de Prunières. 
Sommet F. — Angle Nord-Ouest du bâtiment sis sur la parcelle 


cadastrale no 227, section D 2, de la commune de Saint-Pierre-le- 
Vieux, au hameau de Bébulon (appellation cadastra'e) ou Bébelen 
(appellation carte d'état-major), et appartenant à M. Gras (August. 
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sommet G. — Angle Nord-Est du bâtiment sis sur la elle 
eadastrale n° 436, section A 2, de la commune de Saint-Léger-du- 
Mazieu, au hameau de la Vaissière (appellation cadastrale) ou la 
vessiere (appellation carte d'état-major), el appartenant à M. Bouard 
(François Baptiste). 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
sw hectares entièrement située dans le département de la 
Lozcre. 

une enquête sur celte demande sera ouverte pendant une durée 
d'un mois à partir de l'expiration d'un délai de huit jours francs 
suivant insertion du présent avis au Journal ofjwiel de là Répu- 


buique française. 

pendant toute la durée de l’enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture, où le publi: pourra en prendre 
connaissance en vue des observations éventuelles et demandes en 
concurrence auxquelles la demande pourrait donner lieu et qui 
devront être formulées suivant les dispositions | par Îles 
articles 5 et 7 du décret ne 55-1684 dn 27 décembre 195 portant 
règlement d'administration publique sur les permis exclusifs de 
recherches de substances minérales. 


Mende, le 10 décembre 1958. 
Le prélet, 
L. Secuyx. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


ke départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


La demoise!le Muller (Joséphine), 11, rue des Forgerons, à 
Strasbourg-Neudorf, agissant ès qualités de mère de l’enfant mineure 
Panielie Schnee, née le 29 janvier 1953 à Strasbourg, demanderesse 
représentée par M° Schlange, avocat à Strasbourg, actionne le 
sieur Jean-Chrétien Schnee, cuisinier, ayant habité en dernier lieu 
à Strasbourg-Neudorf, 14, rue de Belfort, actuellement sans domicile 
ni résidence connus, défendeur en payement d’une rente alimentaire, 
er concluant à ce qu'il plaise au tribunal : 

1’ Condamner le défendeur à payer à la demanderesse une rente 
alimentaire mensuelle de 4.000 F (quatre mille francs) pour l'enfant 
Danielle Schnee, du 29 janvier 1953 au 30 septembre 1958, sauf pour 
la période du 1er septembre 1954 au 31 août 1956 et du 16 mars 1957 
au 31 mai 1957, soit 176.000 F, et une rente alimentaire mensuelle 
de 5.000 F, à partir du ler décembre 1958, payable le ler de chaque 
mois et d'avance au domicile de la demanderesse ; 

2° Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision 
sans caution ; 

3° Condamner le défendeur en tous les frais et dépens. 

Le défendeur est invité à comparaître soit en personne, soit 
représenté par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après 
désigné, le jour et à Fheure fixés pour le débat oral, soit le mardi 
3 mars 1959, à neuf heures du matin, devant la première section 
du tribunal cantonal de Strasbourg, chambre 49. 

Le présent: extrait de l’acte introductif est publié aux fins de 
signification par voie de notification publique, conformément aux 
articles 203 et suivants du code de procédure civil local et à l’ordon- 
pance en date du 29 novembre 1958. 


Strasbourg, le 2 décembre 1958. 
Le greffier de la première section civile. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Benkemoune (Claude), né le 24 septembre 1920 à Relizane 
(d‘partement d'Oran), demeurant 24, rue Alexandre, Maison-Carrée 
(Alger), au nom de son fils Philippe-Claude, né le 28 août 198 à 
Maison-Carrée, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
substituer au nom patronymique dudit mineur celui de 


M. David Feitlowicz, demeurant à Essonnes (Seine-et-Oise), 26, rue 
de Paris, né à Paris (12%) le 17 janvier 19%, célibataire, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
_ _ patronymique celui de Feral et à son prénom celui de 
aie}, 


M Charles-Léon Feitlowicz, demeurant à Paris (20°), 12, villa 
Stendhal, né le 14 mai 1929 à Paris (3%), tant en son nom personnel 
Que pour le compte de son épouse, née Jeanne Milstajn, née à 
Paris (12e) le 13 mars 1931, et de ses deux enfants mineurs: Lydia- 
Nadine, née le 5 mars 1953 à Paris (12), et Georges-Serge, né le 
{ novembre 1955 à Paris (6°), dépose une requête auprès du garde 
vu à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
e Feral. 


DEMANBES D'ENVOI EN FOSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de Me Sauinier, avoué à Fontainebleau. 


Sur demande par Mme Régina-Victoir:-Emilienne Cornet. veuve 
Delaporte, demeurant à Hu'ay (Seine-et-Marne), d'envei en pos- 
session de la surcession de Etienne-Edmend-Clément Delaporte, son 
un jugement du tribunal civil de Foniaisebleau à, le 8 octobre 
1158, ordonné les publications légales 


Pour extrait (art. 770 du code civil). 
Signé: J. 


Etude de Me Yves Selourt, avoué, 
docteur en droit à Mantes-la-Jolie, 27, rue Gambetta, 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
première instance de Mantes-la-Jolie en Gate du 4 décembre 1958, 
rendu sur requéle présentée au nom de Mme Yalentine-Marie-Augus- 
tine Valletont, sans profession, divorcée en premières noces de 
M. Alexandre Portier et veuve non remariée de M. Henri-Albert 
Collignon en secondes noces, demeurant à Limetz (Seine-et-Oise), 
il à été donné acle à celle-ci de sa demande d'envoi en possession 
de la succession de M, lenri-Albert Collignon, son mari, en son 
vivant mmaréchal-ferrant, demeurant à Gommecourt (Seine-et-Hise), 
décédé le 16 mars 198 sans laisser aucun hériier connu au degré 
successible, et, avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait 
rendue publique, conformément aux prescriptions de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l'avoué soussigné. 
Signé: SerourT, 


AVIS DIVERS 


MAISON OLIDA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 775.009.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


SIÈGE SOCIAL : 11, RUE DROUOT, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 8285. 


Obligations 6 0/0 1955. 


Les porteurs d'obligations 6 C/0 1955 de la Maison Olida sont 
informés que le tirage d’amortissement aura lieu le mardi 20 décem- 
bre 1958, à quinze heures, en séance publique, au Crédit industriel 
et commercial, service des coupons, 3, rue Meyerbeer, à Paris. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


49 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Asso- 
ciation des actionnaires fondateurs de la société Panoxyl pour la 
défense de leurs intérêts sociaux. bBul: mise en aclien aupres du 
conseil d’administration de la société Panoxyl des moyens néces- 
saires à l'effet de renseigner les porteurs d'actions sur l'activité 
de ladite société et, à cette fin, provoquer, le cas échéant, la convo- 
cation d'assembiées générales au nom des porteurs d'un vinglième 
des actions (loi du 23 janvier 1929); se faire présenter toutes pièces 
justificatives sur Ja marche de l'affaire; oblenir Ja nomination 
d’administrateurs désignés parmi les membres du groupement pré- 
senternent formé ainsi que d’un commissaire aux comptes adjoint, 
Siège social: café Bouyssou, Montignac-sur-Vézère (Dordogne). 


19 novembre 1%8. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Boule bouzeronnaise. But: pratique du sport bouliste. Siège 
social: mairie de Bouzeron (Saône-et-Loire). 


24 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, 
Amicale des c et res de Carqueiranne. Hul: grou- 
per les propriétaires et les chasseurs de Carqueiranne. Siège social; 
avenue Jean-Jaurès, Carqueiranne (Var), 


11452 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Décembre 198 


24 novembre 1958. Déclaralion à la préfecture de police. Gaïsse 
de garantie des membres de la chambre syndicale nationale des 
agents immobiliers de France. Bul: assurer par la souscription de 
olices d'assurances et par lous moyens complémentaires appropriés 
à garantie de la responsabililé de ses membres en cas de détour- 
nements ou malversations des fonds confiés par leur clientèle 
qui pourraient être coinmis par ses membres ou par leur personnel. 
Siège social: 91, rue Saint-Lazare, Paris. 


25 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, 
Maison rurale de la jeunesse. But: création, gestion et contrôle de 
la maison rurale de la jeunesse dans le cadre des communes du 
Mesnil-Saint-Denis, la Verrière et Lévis-Saint-Nom. Siège social: 
rue Ernest-et-Paul-Picard, le Mesnil-Saint-Denis (Seine-et-Oise). 


26 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de Montauban. Asso- 
ciation pour la formation ménagère rurale et professionnelle agricole 
des jeunes de la région de Caussade. But: défendre les droits des 
familles adhérentes, participer à la gestion morale et matérielie du 
centre de Caussade. Siège social: rue Basse, Caussade. 


26 novermbre 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Pré- 
vention au foyer. Bul: étre intermédiaire de recherches de solutions 
avantageuses des problèmes d'assurances posés aux familles; aider 
les économiquement faibles: encourager la protection de la famille. 
Siège social: 17, avenue Leclerc, Bourg-la-Reine, 


28 novembre 1938. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Association familiale catholique de Vieux-Habitants. But: groupor, 
représenter et défendre les intérêts moraux et matériels des famil'es 
dans tous les domaines. Siège social: salle Saint-Michel, Vieux- 


Habitants. 


% novembre 1%8. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. La 
Diane têilloise., Bul: destruction des nuisibles, création de réserves, 
repeuplement en lièvres et perdreaux, droit de chasse à tous les 
chasseurs du Teil Siège social: chez M. Avias (Raymond), 94, rue 
de la République, le Teil. 


28 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 
Cantine scolaire de Saint-Avit. But: fournir aux élèves des écoles 
publiques un repas chaud. Siège social: mairie de Saint-Avit (Loir- 
et-Cher). 


29 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de polire. Compagnie 
de la Lucarne. Bul: art dramatique. Siège social: 69 bis, avenue 
de Breteuil, Paris, 


4er décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Les Amitiés belges du Tarn, But: favoriser par tous les moyens 
les relations culturelles, sportives, philanthropiques et amicales entre 
la France et la Belgique. Siège social: 56, avenue de Lautrec, 


Castres (Tarn). 


2 décembre 1958. Péclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Télé-Club. But: utiliser la télévision comme moyen d'éducation 
et de culture de ses membres. Siège social: salle des Amis de 
la jeunesse, Margueron (Gironde). 


2 décembre 198. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Association des commerçants saint-amandois. But: favoriser le 
commerce local. Siège social: mairie de Saint-Amand (Cher). 


2 décembre 1958. Déclaration à Ja préfecture de Toulouse. Centre 
républicain et paysan pour la V° République. But: apporter sa 
contribution au ynaintien des principes de liberté, d'humanité, de 
justice, d’honnéleté, de travail, de progrès, de raison, de cohérence 


et de =ompréhension entre les peuples et les individus. Siège social: 
chez M. Doumerc, vice-président, l'Union. 


3 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Mézières. Billard- 
ub revinois. But: favoriser et développer le goût et la pratique 

L jeu de billard. Siège social: café Modern-Bar, 2, rue de l'Egalité, 
evin, 


& décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Union générale des aveugles et grands infirmes de France et 
Union française, Fédération de la région lyonnaise et des Deux- 
Savoies, section de la Haute-Savoie, But: fixer en son sein les 
adhérents de l'Union générale des aveugles et grands infirmes de 
France et Union française, Fédération de la région lyonnaise, 
dans le ressort territorial qui lui est imparti par le conseil fédéral, 
en vue, notamment, de défendre leurs intérêts communs sur le 


plan local; soutenir les revendications de la fédération et de l'union 
générale selon les directives reçues de la fédération. Siège social: 
café de Paris, Annecy. 


4 décembre 1958. Déclaralion à la préfecture de gp Compagnis 
Git-le-Cœur. But: éducalion populaire théâtrale, Siège social: 4, re 
de l'Alboni, Paris, 


8 décembre 41958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo 
Cercle du yachting à voiie de Saint-Servan-sur-Mer. Bul: dévelo;p,s 
le goût et la pratique de la navigation de plaisance et de la comre. 
tition sportive. Siège social: place du Rosais, Saint-Servan-sur-Mer 
{lile-et-Vilaine), 


8 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso 
ciation des agents des tabacs, constructions, amidonniers. 1: 
construction de deux immeubles en faveur des agents des labars, 
Siège social: manufacture des tabacs. allées de Brienne, Tou:ouse, 


8 décembre 1938. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso. 
ciation Club des amis du . But: propager le rugby dans la 
résion, aider matéris!lement et moralement les équipes de rughy, 
Siège social: villa Ayenac, place de la Pergola, Saint-Jean-de-J.uz 
(Basses-Prrénées). 


9 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
culturel féminin de Paris. But: organisation des loisirs culturels des 


adhérentes par le cinéma, les conférences, la lecture et les disques, 
Siège social: 13, rue de Poissy, Paris. 


9 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
des usagers de |” à la de la Pépinière d'Hau. 
bourdin (C. G. L.) (Confédération générale du logement). k\!: 
grouper les personnes et familles accédant à la propriété de leur 
logement au lieudit La Pépinière, à Haubourdin, pour la défense de 
leurs intérèts matériels et moraux. Siège social: 3, avenue du Maré- 
chal-de-Lattre-de-Tassigny, Haubourdin. 


42 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cercle 
d'essais du Sud-Ouest. But: artistique et de bienfaisance. Siege 
: 42, rue de Ladime, Bordeaux. 


12 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Asso. 
ciation départementale des centres musicaux ruraux de l'Ardèche, 
But: développement musicai dans les écoles primaires par les 
centres musicaux ruraux, Siège social: chez Mme Fougeirol, les 
Pins, les Ollières. 


12 décembre 198$. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'entraide du collège mixte de Nay. But: développer l'esprit d'en- 
traide entre les anciens élèves et les élèves du collège, aider les 
œuvres sociales, Siège social: coilège mixte de Nay. 


15 décembre 1%8. Déclaration à la préfecture de Montpellier, Avis. 
tion pétanque. But: pratique du sport du jeu de boules, Siège social: 
bar de l'Aviation, 90, avenue du Pont-Juvénal, Montpellier, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1958: page 1106, 
2 colonne, 2° insertion, au lieu de: « Groupement de liaison et 
d'action sociale de l'établissement centrat du commissariat de l'air 
no 799, à Balrna », lire: « Groupement de liaison et d'action sociale 
du personnel civil non syndiqué de l'établissement central du 
commissariat de l'air n° 799, Toulouse-Balma ». 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 1958: page 11161, 
4e colonne, dernière insertion, au lieu de: « Association des parents 
d'élèves déficients mentaux L'Espoir, section de l'Indre», lire: 
« Association des parents d'enfants deticients mentaux L'Espoir, 
section de l'Indre ». 


MODIFICATIONS 


& décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
ransfère son siège social du rue du Marché-Saint-Honoré, Parb, 
au 97, rue Saint-Jacques, Paris. 


8 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale onnelle des fonctionnaires supérieurs de la 
$. N. C. F. transfère son siège social du 8, rue Jean-Goujon, Pari, 
au 11, rue de Milan, Paris. 


10 décembre 1958. Déclaration à Ja préfecture de police. L'association 
Les Amis de l’apisérum change son titre, qui devient Les Amis 68 
l'apisérum et des abeilles. Siège social: 2, avenue du 11-Novembre, 
Courbevoie. 


H décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
d'études de défense nationale transfère son siège social du 54, bo 
levard Latour-Maubourg, Paris, au 1, place Joffre, Paris. 


Paris — Imvorimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 
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